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Principales conclusions 

Que se passe-t-il ? Un nouveau foyer insurrectionnel se développe à la fron-
tière entre le Niger et le Mali. L’implantation dans la région de groupes jihadistes, 
comme une branche locale de l’Etat islamique, résulte de la récente instabilité 
au Mali mais aussi de la lente détérioration de la situation sécuritaire dans cette 
zone frontalière.  

En quoi est-ce significatif ? Le primat donné aux réponses militaires a 
jusqu’à présent accentué les antagonismes locaux plus qu’il n’a jugulé les vio-
lences. Les interventions militaires internationales s’inscrivent essentiellement 
dans le cadre de la lutte antiterroriste, au risque de négliger les autres facteurs 
d’instabilité. Le recours à des groupes politico-militaires contribue à nourrir un 
cycle inquiétant de violences intercommunautaires, et fait probablement le jeu 
des jihadistes. 

Comment agir ? Les autorités nigériennes doivent adopter une approche 
plus politique, incluant dialogue, réconciliation entre communautés et proposi-
tion d’amnistie pour les militants n’ayant pas commis de crimes graves. Les par-
tenaires occidentaux doivent mettre leurs opérations militaires au service d’une 
telle approche, plus adaptée aux besoins locaux. 
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Synthèse 

Depuis la fin du mois d’avril, les affrontements à la frontière entre le Niger et le Mali 
ont fait des dizaines de morts. La situation sécuritaire se dégrade depuis des années 
dans cette zone du fait de la circulation des armes et de la montée des tensions entre 
les communautés. Des groupes jihadistes ont profité des désordres locaux engendrés 
par la crise malienne de 2012 et de la faible présence de l’Etat pour s’implanter et 
attaquer l’armée nigérienne depuis le Mali. Le primat donné aux réponses militaires 
pour lutter contre les jihadistes n’a pas eu de résultat probant. Le recours à des 
groupes armés à base communautaire a accru les violences entre communautés et 
sans doute fait le jeu des jihadistes. Pour éviter un nouveau foyer d’insurrection au 
Sahel, le gouvernement nigérien et ses partenaires occidentaux devraient sortir du 
cadre restrictif de la lutte antiterroriste et subordonner l’action militaire à une ap-
proche plus politique, y compris en engageant un dialogue, même avec les insurgés. 
Ils devraient aussi mener une stratégie de désarmement et de réconciliation entre les 
communautés à la frontière.  

Au cours des deux dernières décennies, les violences en zone rurale se sont ag-
gravées à la frontière entre le Mali et le Niger, sur fond de rivalités entre communau-
tés pour le contrôle de l’espace et de difficulté des Etats à réguler les conflits locaux. 
Dans le sillage des rébellions arabo-touareg des années 1990 et 2000, l’accès aux 
armes de guerre a changé la nature de la violence et l’a rendue beaucoup plus meur-
trière. Peu à peu, une génération de jeunes hommes vivant du métier des armes s’est 
constituée dans cette région. Ces derniers sont principalement issus des communau-
tés nomades (notamment touareg, dossaak et peul). Des entrepreneurs politiques les 
ont utilisés pour constituer des milices communautaires, essentiellement au Mali 
mais aussi au Niger, avec la milice peul du Nord-Tillabéri, une région frontalière du 
Nord-Ouest du Niger particulièrement affectée par la violence. Ces groupes disent 
défendre les intérêts de populations nomades marginalisées, mais ils ont souvent un 
comportement prédateur et font pression sur l’Etat pour obtenir des prébendes. 

La crise malienne de 2012 a aggravé la situation en amplifiant, un peu plus en-
core, la circulation des armes de guerre. Elle a aussi permis à des groupes jihadistes 
de s’implanter en recrutant des combattants, parfois occasionnels, parmi les com-
munautés les plus fragiles. C’est notamment le cas de jeunes Peul, agissant moins par 
fanatisme que par opportunisme ou pour se procurer des armes et se protéger des 
autres communautés. Après avoir été chassés des villes maliennes par l’opération 
militaire française Serval début 2013, les jihadistes se sont réimplantés en zone ru-
rale, au Mali puis au Niger, souvent en exploitant les rancœurs des communautés 
nomades les unes envers les autres et leur méfiance envers l’Etat. Le foyer jihadiste 
qui s’est développé à la frontière ne constitue cependant pas un mouvement unifié. 
Plusieurs groupes y coopèrent de manière pragmatique même si certains sont affiliés 
à des organisations plus structurées et concurrentes comme les branches locales 
d’al-Qaeda ou de l’Etat islamique.  

Le Niger et ses partenaires, notamment la France et les Etats-Unis, ont renforcé 
le dispositif militaire à la frontière – plusieurs soldats américains ont d’ailleurs per-
du la vie lors d’accrochages dans une zone reculée en octobre 2017 – mais peinent 
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jusqu’à présent à endiguer les violences. Alors que l’Etat malien reste absent d’une 
grande partie du Nord du pays, les autorités nigériennes comme les militaires fran-
çais sont tentés de collaborer avec des groupes politico-militaires implantés au Mali, 
notamment le Groupe armé touareg imghad et alliés (Gatia) et le Mouvement pour 
le salut de l’Azawad (MSA) pour sécuriser la frontière entre le Mali et le Niger. Mais, 
en dépit de succès militaires ponctuels, le recours à ces groupes à des fins contre-
insurrectionnelles renforce les tensions intercommunautaires et menace d’embraser 
la région.  

Parallèlement aux opérations militaires, l’Etat nigérien tente de nouer un dia-
logue avec une partie des insurgés, mais cette option se heurte elle aussi à de nom-
breux obstacles. Les groupes armés jihadistes apparaissent divisés sur l’intérêt du 
dialogue avec l’Etat. De leur côté, les représentants autoproclamés des communautés 
peul se disputent le rôle de médiateur et peinent à s’entendre sur la manière de dé-
mobiliser les jeunes qui ont rejoint les jihadistes. Enfin, les opérations antiterroristes 
ont leur utilité pour mettre ces groupes sous pression. Mais à moins d’être soigneu-
sement coordonnées avec les efforts visant à établir des voies de communication 
entre les parties belligérantes, elles risquent de les entraver.  

Pour enrayer le développement des violences armées, l’Etat du Niger et ses parte-
naires devraient :  

 Sortir du cadre restrictif de la lutte antiterroriste. Les autorités nigé-
riennes doivent se démarquer du primat donné à l’action militaire, souvent dicté 
par leurs partenaires internationaux. Le gouvernement devrait élaborer son propre 
modèle de gestion des conflits armés dans les zones frontalières, fondé sur un 
meilleur équilibre entre offre de dialogue et mesures sécuritaires, comme alterna-
tive aux limites actuelles de la militarisation à outrance. De leur côté, les parte-
naires occidentaux, et plus particulièrement français, devraient se montrer plus 
disposés à réviser leur stratégie actuelle, en coordination avec les responsables 
concernés dans la région. Ils devraient adopter une approche comprenant une 
dimension militaire – qui reste un élément essentiel de la réponse – mais replacée 
au service d’une stratégie politique ; celle-ci, définie par les sociétés sahéliennes 
elles-mêmes et plus adaptée à leurs besoins, inclurait des efforts pour apaiser les 
tensions entre communautés et engager un dialogue avec les militants. 

 Poursuivre les efforts pour dialoguer avec l’ensemble des groupes 
armés, y compris ceux qui se revendiquent du jihad. Le gouvernement 
du Niger a déjà établi des contacts avec ces derniers mais les tentatives de dia-
logue s’avèrent difficiles. Il doit accompagner ces initiatives d’une politique de 
pardon à l’égard de certains insurgés en excluant tous ceux, jihadistes ou non, qui 
sont responsables des crimes graves, notamment le meurtre de civils. Au-delà des 
initiatives de l’Etat, des rencontres intercommunautaires, soutenues par des 
organisations non gouvernementales et/ou la société civile, pourraient également 
diminuer le niveau des tensions. Un projet circonscrit de réorganisation adminis-
trative de la chefferie du Nord-Tillabéri, établi en concertation avec l’ensemble 
des communautés et ayant pour objectif une meilleure représentation des popu-
lations nomades minoritaires, pourrait grandement faciliter le dialogue. 
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 Suspendre le recours aux groupes armés à base communautaire pour 
les opérations anti-jihadistes et les intégrer à des patrouilles tempo-
raires conjointes. Le recours à des groupes politico-militaires, qui aggrave les 
tensions et les violences communautaires, devrait se faire dans un cadre formali-
sé intégrant le plus grand nombre possible de forces, régulières et irrégulières, au 
sein de patrouilles temporaires de sécurisation conjointes. A ce titre, l’expérience 
de sécurité locale menée actuellement à Ménaka et ses environs, dans le Nord du 
Mali non loin de la frontière nigérienne, avec l’appui de Barkhane et de la mission 
onusienne de stabilisation (Minusma), est une initiative intéressante qui demande 
à être renforcée et mise en place ailleurs. Pour être acceptée par le plus grand 
nombre et porter ses fruits, elles devront être représentatives de l’ensemble des 
communautés locales, en particulier des populations peul nomades peu intégrées 
au dispositif sécuritaire. 

 Apporter un soutien humanitaire et promouvoir le développement 
économique de la région frontalière. Le gouvernement nigérien et ses par-
tenaires occidentaux devraient au plus vite faciliter l’accès des acteurs humani-
taires à la zone Nord-Tillabéri à des fins de protection et d’évaluation indépen-
dante des besoins des populations. A moyen terme, le développement économique 
pourrait passer par des projets modestes de mise en valeur du territoire comme 
la construction et l’entretien de « puits de la paix ». De tels projets, qui peuvent 
attiser les convoitises et donc susciter des tensions, devraient être menés pru-
demment et avoir explicitement comme objectif de pacifier les relations entre 
communautés. L’Etat doit aussi renforcer les services publics (éducation, santé et 
justice) dans des zones marginalisées et les adapter aux besoins des populations 
nomades, notamment en les rendant plus mobiles. Il doit enfin être un meilleur 
garant de la sécurité des communautés dans la zone frontalière, sans quoi une 
partie de la population se protégera elle-même par les armes. 

Dakar/Bruxelles, 12 juin 2018 
 
 



International Crisis Group  

Rapport Afrique N°261 12 juin 2018  

Frontière Niger-Mali : mettre l’outil militaire 
au service d’une approche politique 

I. Introduction  

Depuis le 30 octobre 2014, plus d’une vingtaine d’attaques ont visé les Forces de dé-
fense et de sécurité nigériennes (FDS) dans la zone qui s’étend du nord de la région 
de Tillabéri à l’ouest de la région de Tahoua.1 Près de 100 membres des FDS ont per-
du la vie, et de nombreux autres ont été blessés ; quatre membres des forces spéciales 
américaines ont par ailleurs été tués lors de l’embuscade de Tongo Tongo, près de la 
frontière malienne, le 4 octobre 2017. Cette attaque a attiré l’attention des médias 
internationaux sur cet espace séparant le Niger et le Mali. Il apparait désormais 
comme un front insurrectionnel jihadiste dans le Sahel, qui vient s’ajouter à ceux du 
Nord et du centre du Mali et à celui du Nord du Burkina Faso. Pourtant, si la violence 
jihadiste est un phénomène récent lié à l’extension de la crise malienne depuis 2012, 
les violences à la frontière Niger-Mali s’inscrivent dans une histoire plus longue. 

La frontière qui sépare le Niger du Mali se divise en deux parties. La première 
forme une ligne quasi horizontale de plus de 400 kilomètres qui s’étend de la zone 
des trois frontières (Burkina Faso, Mali, et Niger) à l’Ouest jusqu’à la petite ville 
d’Andéramboukane (région de Ménaka au Mali) à l’Est. Peu peuplée, la seconde des-
sine une ligne verticale de longueur équivalente qui remonte vers le Sahara et l’Algérie. 
Sa section horizontale, étudiée dans ce rapport, sépare des espaces à dominante 
agricole au Sud, peuplés par des populations haoussa, djerma et peul, d’espaces plus 
centrés sur le pastoralisme au Nord et peuplés par des groupes nomades (Touareg, 
Dossaak et Peul). 

Ce rapport se concentre sur le côté nigérien de la frontière, en particulier sur les 
départements de Bankilaré, Ayorou, Ouallam, Bani Bangou et Abala dans la région 
de Tillabéri, et sur le département de Tilia dans la région de Tahoua. Par souci de 
simplicité, ces départements sont regroupés sous l’appellation « Nord-Tillabéri ». Le 
côté malien, principalement la région de Ménaka et le Sud de la région de Gao, est 
inclus dans cette étude afin de comprendre l’extension des violences au Niger et la 
nature des interconnexions entre les deux pays.  

Ce rapport analyse les conditions qui ont permis l’implantation de groupes armés 
dans la zone frontalière, et plus précisément de mouvements jihadistes encore cir-
conscrits mais en pleine expansion. Il décrit la réaction des autorités nigériennes et 
de leurs partenaires, entre offre de dialogue et réponse militarisée. Il dessine les con-
tours d’une approche permettant de renforcer la sécurité et la gouvernance dans 
cette région. Ce rapport s’inscrit dans une série de travaux de Crisis Group sur les 
insurrections rurales dans le Sahel.2 Il repose sur une soixantaine d’entretiens menés 

 
 
1 Voir annexe B, « Tableau des attaques contre les forces de sécurité du Niger dans la zone fronta-
lière avec le Mali depuis 2014 ». 
2 Voir les rapports Afrique de Crisis Group N°238, Mali central : la fabrique d’une insurrection ?, 
6 juillet 2016 et N°254, Nord du Burkina Faso : ce que cache le jihad, 12 octobre 2017. Voir aussi le 
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à Bamako, Niamey, Dakar et Paris, principalement en décembre 2017, avec des res-
ponsables gouvernementaux maliens et nigériens, des diplomates, des représentants 
communautaires, d’anciens miliciens et jihadistes, des responsables sécuritaires 
nigériens et internationaux et des chercheurs sur le Sahel. 

 
 
commentaire de Crisis Group, « Forced out of Towns in the Sahel, Africa’s Jihadists Go Rural », 11 
janvier 2017. 
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II. La frontière : un terreau favorable à l’insurrection 

Les violences armées ne sont pas un fait nouveau dans la région frontalière qui sépare 
le Niger du Mali. Depuis deux décennies, elles se développent dans les zones rurales 
sur fond de compétition entre communautés pour le contrôle des ressources natu-
relles et d’incapacité des Etats à réguler pacifiquement les conflits locaux. Avant même 
l’implantation de groupuscules jihadistes, différentes milices à base communautaire 
s’étaient développées, recrutant dans un vivier toujours grandissant de jeunes hommes 
en armes.  

A. Compétitions locales pour les ressources et faiblesse des Etats  

La zone frontalière du Nord-Tillabéri, située à moins de 200 kilomètres de la capi-
tale Niamey, constitue une périphérie relativement proche mais négligée par l’Etat 
central. Elle recouvre pourtant des espaces en transformation rapide : depuis la se-
conde moitié du vingtième siècle, un front pionnier agricole, essentiellement animé 
par la poussée démographique des paysans djerma et haoussa, progresse du sud vers 
le nord, réduisant les espaces pastoraux ou poussant les éleveurs du côté malien de 
la frontière.3 Des villages se créent dans des espaces auparavant vides ou qui accueil-
laient de rares campements. L’Etat nigérien peine à suivre ce front pionnier avec ses 
infrastructures et ses services. En particulier, l’Etat est quasiment absent de la zone 
qui jouxte la frontière, où nomadisent les éleveurs. Au-delà du manque de services 
publics, le lien à l’Etat y reste à construire.4 Les chefferies administratives, dotées 
d’un statut officiel et constituant au Niger un lien essentiel à l’Etat, y sont souvent 
récentes et parfois contestées par des groupes nomades comme les Peul toleebe qui 
disent ne pas s’y reconnaitre.5 

Cette faible emprise de l’Etat nigérien sur l’extrême Nord-Tillabéri est probléma-
tique dans le contexte de transformation intense de l’espace. Héritière d’une histoire 
faite de mouvements incessants, la population de la région frontalière est en effet 
« une mosaïque de groupes divers aux trajectoires confuses voire inextricables ».6 
Cette histoire particulière, couplée à une occupation nouvelle des terres, suscitent de 
nombreux conflits d’usage et de propriété foncière. Certaines zones disputées sont 
 
 
3 Ces terres ne sont pas nécessairement très propices à l’agriculture mais la population nigérienne, 
majoritairement agropastorale, est passée de trois millions en 1960 à plus de vingt millions au-
jourd’hui. A la frontière comme ailleurs dans le pays, la poussée démographique a amené les pay-
sans à occuper tout l’espace possible, créant des conflits d’usage notamment avec les pasteurs.  
4 C’est une caractéristique ancienne. La région est située aux confins de plusieurs Etats précolo-
niaux (fédération des Touareg imwilimden, chefferies djerma, groupements peul) dont aucun n’est 
parvenu à affirmer durablement son emprise sur ces territoires. L’administration coloniale fran-
çaise a soumis l’ensemble de ces populations à une domination unique à l’issue d’une conquête tar-
dive mais violente. Elle y a fourni peu de services mais, en établissant son autorité, elle a mis un terme 
aux prédations de la noblesse touareg sur les sédentaires. Cela a permis aux populations du Niger, 
devenu indépendant en 1960, d’occuper plus fermement l’espace.  
5 Quelques chefferies ont été créées pour des groupes peul comme les Wodaabe, mais pas pour les 
Peul toleebe, dont certains se sont tournés vers les groupes jihadistes. Entretien de Crisis Group, 
représentant peul, Niamey, décembre 2017. 
6 Jean-Pierre Olivier de Sardan, Les sociétés songhay-zarma (Niger-Mali) : chefs, guerriers, es-
claves, paysans (Paris, 1984).  
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décrites comme des « poudrières », opposant notamment cultivateurs et éleveurs 
lors d’affrontements violents mais localisés.7 Jadis, l’intervention des forces de police 
suffisait pour mettre fin à ces rixes à l’arme blanche et au gourdin. Aujourd’hui, le 
niveau de violence nécessite le déploiement de l’armée. L’Etat n’est pas indifférent à 
ces conflits mais ses efforts de régulation, par exemple à travers l’adoption d’un code 
pastoral en 2010, ne suffisent pas à les résoudre.  

Côté malien, la faiblesse de l’Etat central est plus criante et se double d’un éloi-
gnement beaucoup plus important de la capitale : la ville de Ménaka, érigée en chef-
lieu de la région en 2016, est presque aussi éloignée de Bamako (plus de 1 500 kilo-
mètres) que Kidal, dans le Nord du pays. La région a été le théâtre de plusieurs 
rébellions touareg depuis les années 1990 qui ont amené l’Etat malien à progressi-
vement se désengager. Depuis la crise de 2012, la présence de l’Etat est devenue 
assez théorique, circonscrite aux seules villes. Le pouvoir appartient en réalité aux 
différents groupes politico-militaires qui s’appuient sur les communautés locales et 
se disputent le contrôle d’une économie en partie mafieuse.8 

La situation au Mali est d’autant plus inquiétante que l’affaiblissement de l’Etat 
est concomitant d’une montée des tensions entre communautés touareg, dossaak et 
peul. Les Peul sont pour la plupart des ressortissants nigériens que les sécheresses et 
la pression du front pionnier agricole au Nord-Tillabéri ont poussés du côté malien 
de la frontière. En position de faiblesse, ils ont subi de nombreuses prédations de la 
part de l’administration malienne quand elle était encore présente et de la part de 
jeunes bandits, souvent touareg mais aussi peul, qui disposent depuis les rébellions 
d’un accès facilité aux armes de guerre.  

B. Le « métier des armes » à la frontière 9 

Dans la zone frontalière, la socialisation d’un nombre croissant de jeunes au métier 
des armes constitue le fait marquant des deux dernières décennies.10 Aux yeux de la 
jeunesse, en particulier parmi les populations nomades, l’activité guerrière est valo-
risante, source d’émancipation sociale et économique.  

A partir des années 1990, les rébellions touchant le Nord du Mali de façon quasi 
continue et dans une moindre mesure le Nord du Niger engendrent une dissémina-
tion progressive des armes de guerre. Les différents accords de paix et les programmes 
d’intégration ne parviennent pas à désarmer complètement les combattants.11 Or les 

 
 
7 Entre 1990 et 2007, 316 éleveurs auraient été tués dans la région de Tillabéri. « Bilan non exhaus-
tif des attaques des Touaregs et des FDS maliens sur les éleveurs Peulhs nigériens de 1990 à 2014 », 
Conseil des éleveurs du Nord-Tillabéri, Niamey.  
8 L’élevage, la principale activité économique de la région, est au cœur de nombreuses prédations 
violentes et de trafics transfrontaliers vers le Nigéria ou l’Algérie. 
9 L’expression est empruntée à Marielle Debos, Le métier des armes au Tchad (Paris, 2013). 
10 Parmi les populations peul, les jeunes femmes valorisent par leur chant ceux qui ont le courage 
de prendre les armes et moquent ceux qui se tiennent à l’écart : « Si ça ne te dit rien et bien tu as ta 
place avec nous les filles, tiens ce pagne ». Extrait cité par Gandou Zakara, « Rapport de recherche 
sur les comportements, attitudes et pratiques sensibles au genre face aux conflits », Association 
pour la redynamisation de l’élevage au Niger Aren/Oxfam, Niamey, 2017, p. 36.  
11Au Mali, il s’agit du Pacte national signé à Bamako en 1992 suivi par la cérémonie de la « flamme 
de la paix » de 1996. L’accord de paix d’Alger, signé à Bamako en juin 2015, comprend un aspect 
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armes ne servent pas seulement aux rébellions. Elles constituent l’outil principal d’un 
« métier des armes » qui permet aux jeunes de s’engager sur plusieurs « fronts » : 
défense de la communauté, revendication de droits sur les ressources locales, bandi-
tisme, protection des trafics.12 De part et d’autre de la frontière, l’accès facilité aux 
armes aggrave la létalité des violences en zone rurale et en change également la 
nature : il suscite l’émergence de groupes politico-militaires s’appuyant sur un vivier 
de professionnels de la violence. 

Le manque d’activités professionnelles alternatives, de sécurité et de justice à la 
frontière Niger-Mali expliquent en partie l’attrait du métier des armes.13 Les tensions 
autour des ressources foncières et l’incapacité de l’Etat à réguler les conflits de ma-
nière pacifique ont également encouragé les communautés à s’armer. Certains groupes 
ont eu accès aux armes avant d’autres, comme les populations touareg de la région 
frontalière, engagées dès les années 1990 dans des rébellions armées. Cela a créé des 
rapports de force locaux en leur faveur, permettant par exemple à des factions toua-
reg ou à des individus de mieux asseoir leur contrôle sur des pâturages ou des points 
d’eau. Le banditisme, parfois héritier de formes anciennes de prédation par les nobles 
touareg, s’est également développé. Se sentant victimes de ces prédations, les autres 
communautés, en particulier les Dossaak puis les Peul, ont cherché à leur tour à 
s’armer. 

C. Une cause peul ? La fabrication des tensions communautaires 

Ces hommes en armes intègrent, dans la plupart des cas, des groupes à base com-
munautaire qui se développent essentiellement au Mali mais aussi au Niger. Histo-
riquement, les communautés vivant à la frontière ont entretenu des liens de com-
plémentarité autant que de compétition pour le contrôle des ressources et le pouvoir 
local. A partir des années 1990, avec la multiplication des violences armées, la ten-
dance est cependant au repli identitaire et à la création de milices d’autodéfense.14 

Dès lors, les communautés peul du Nord-Tillabéri, en particulier les Toleebe, 
expriment un malaise croissant face à la stigmatisation dont elles se disent victimes 
de part et d’autre de la frontière. Elles se sentent prises en étau entre les sédentaires 

 
 
désarmement, mais ce dernier tarde à être mis en œuvre et les groupes armés signataires conservent 
leur arsenal. Au Niger, il s’agit des accords de Ouagadougou (1993), Niamey (1995) et N’Djamena 
(1998) et des pourparlers de Tripoli d’avril 2009. Les actions de désarmement et d’intégration des 
anciens rebelles ont mieux fonctionné au Niger qu’au Mali, où les mouvements armés sont devenus 
endémiques. La présence de ces groupes armés maliens a entrainé une diffusion progressive des 
armes de guerre dans la zone frontalière entre les deux pays.  
12 Entretien de Crisis Group, responsable sécuritaire, Niamey, décembre 2017. 
13 Un ancien milicien ayant travaillé avec des groupes jihadistes explique qu’il a pris les armes après 
avoir été humilié par les voleurs de son unique dromadaire. Entretien de Crisis Group, Niamey, 
décembre 2017. 
14 Les guerres précoloniales, fréquentes, opposaient des alliances composites et changeantes plutôt 
que des blocs ethniques figés. Dans cette région, les appartenances ethniques se doublent de solida-
rités horizontales qui unissent des factions nomades à des villages sédentaires et qui se révèlent 
vitales en cas de crise alimentaire ou de conflit armé. Dans la région de Gao, proche de la zone étu-
diée dans ce rapport, ces solidarités se sont néanmoins affaiblies dans le sillage des rébellions armées 
des années 1990. Charles Grémont, André Marty, Rhissa ag Mossa et Younoussa Hamara Touré, 
Les liens sociaux au Nord-Mali (Paris, 2004). 
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djerma et haoussa d’une part et les nomades touareg et dossaak d’autre part. S’il est 
difficile de parler de marginalisation de l’ensemble des populations peul au Niger, 
des groupes circonscrits de nomades peul, comme les Toleebe, sont effectivement 
moins intégrés aux rouages de l’Etat.15 Occupants récents de zones convoitées par 
d’autres groupes mieux représentés au sein de l’Etat comme les Djerma, ou mieux 
armés comme les Touareg, ils ne disposent pas non plus de chefferies de groupe-
ment nomade – terminologie officielle utilisée par l’administration – qui leur per-
mettraient d’établir de meilleures relations avec les autorités publiques.16  

Dans ce contexte, à la fin des années 1990, un petit groupe de combattants peul 
crée une milice locale pour protéger hommes et troupeaux des prédations. Les dé-
buts sont difficiles : leur accès aux armes est limité et le groupe est fragilisé par des 
dissensions internes et l’éloignement des campements. L’Etat nigérien tolère alors 
leur présence, utile face aux rébellions touareg, mais ne leur apporte pas de véritable 
soutien logistique.17 Comme d’autres groupes, cette milice, sans nom déclaré, est 
finalement associée au processus de désarmement, mais, marginale, elle ne bénéficie 
que d’une infime partie des dividendes de la paix.18 D’anciens membres de cette 
milice versent dans le banditisme ou partent à l’aventure comme bandits ou merce-
naires dans la sous-région, au Nigéria et même au Libéria.  

En 2008-2009, des heurts entre agriculteurs djerma et éleveurs peul suscitent la 
remobilisation de ce groupe et une vague de recrutements dans les campements 
peul. L’Etat intervient et apaise provisoirement les esprits en promettant des postes 
de gardes nationaux aux combattants peul.19 Une minorité de ces hommes intègre 
finalement les forces de sécurité, ce que les intéressés jugent insuffisant.20 En 2010-
2011, une nouvelle série de violences opposant cette fois communautés peul et dos-
saak fait plus de 70 morts au Mali et au Niger.21 Une cérémonie de la flamme de la 
 
 
15 L’épouse du premier président Hamani Diori, assassinée lors du coup d’Etat de 1974, était cepen-
dant issue de la communauté toleebe. Succédant à Diori, le président Seyni Kountché (1974-1987) 
aurait entretenu une relation de méfiance à l’égard de cette communauté. Entretien de Crisis Group, 
ancien milicien toleebe, Niamey, mai 2017. 
16 Des hauts dignitaires nigériens se plaignent du fait que les groupes armés peul n’ont « même pas 
de revendications » mais cela est peut-être lié au fait que la représentation politique de ces popula-
tions nomades et les canaux qui les relient à l’Etat sont faibles. Entretien de Crisis Group, haut res-
ponsable nigérien, Niamey, juin 2017. 
17 Entretiens de Crisis Group, ancien milicien peul, maire d’une commune de la région de Tillabéri, 
Niamey, décembre 2017. 
18 Cela se limite à quelques postes au sein des forces de sécurité. Entretiens de Crisis Group, anciens 
miliciens peul, Niamey, décembre 2017. 
19 L’intégration aux forces de sécurité s'inscrit dans une stratégie de résolution des conflits déjà uti-
lisée par les autorités nigériennes pour résorber les mouvements insurrectionnels touareg de 1990 
et de 2007. Ils ont été mis en veille par un mélange de répression militaire et de négociations ayant 
abouti à l'intégration des anciens rebelles dans l’administration et les forces de sécurité, à la décen-
tralisation du Nord et à l'investissement de l'Etat dans le développement socioéconomique du Nord. 
Néanmoins, lors des violences de 2008-2009, l’intervention de l’Etat ne s’accompagne ni de la 
cooptation de représentants peul de la région de Tillabéri dans l’administration publique et le gou-
vernement, ni d’un réel programme de développement socioéconomique.  
20 Entretien de Crisis Group, ancien milicien, Niamey, décembre 2017. 
21 Côté malien, les éleveurs peul doivent désormais payer des droits d’accès en nature à des groupes 
armés principalement touareg ou dossaak pour que leurs troupeaux accèdent aux pâturages et points 
d’eau lors de la transhumance. Ils sont également en butte aux prédations de l’administration ma-
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paix organisée à Ménaka en présence de responsables politiques maliens et nigériens 
ne permet de restaurer qu’un calme précaire, après le désarmement de quelques 
combattants, accompagnée d’une promesse d’intégration aux forces de sécurité.  

Ainsi, de la fin des années 1990 aux années 2010, des jeunes Peul se spécialisent 
progressivement dans le métier des armes, suivant l’exemple des jeunes Touareg et 
Dossaak de la zone frontalière. Ils partent à la recherche d’armes et de possibilités de 
mercenariat. C’est dans ce contexte qu’en 2012, des groupes jihadistes prennent le 
contrôle de la région de Gao, du côté malien de la frontière, accélèrent la circulation 
des armes de guerre et instrumentalisent une partie de ce réservoir d’hommes en 
armes, en particulier des jeunes Peul mal intégrés à une milice communautaire qui 
périclite. 

 
 
lienne. Un ancien gouverneur de Gao s’est ainsi constitué « sur le dos des éleveurs peul du Niger » 
un large troupeau ramené aujourd’hui dans la région de Kati près de Bamako. Entretien de Crisis 
Group, journaliste, Bamako, décembre 2017. 
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III. Un nouveau foyer jihadiste  

La nébuleuse jihadiste qui opère à la frontière entre le Niger et le Mali est différente 
de celles du centre du Mali et du Nord du Burkina Faso.22 Plusieurs groupes y coopè-
rent sans nécessairement former un mouvement unique ; leurs dirigeants s’y expri-
ment moins qu’ailleurs ; certains sont officiellement affiliés à des groupes mieux 
organisés et concurrents comme al-Qaeda ou l’Etat islamique, mais sur le terrain, 
cela n’affecte pas nécessairement la stratégie des différents éléments qui d’ailleurs se 
mélangent, souvent au gré des opérations.23  

A. Une implantation récente dans la zone frontalière 

Les groupes armés se revendiquant du jihad n’ont pas d’implantation ancienne du 
côté nigérien de la frontière. Leur développement est lié à la crise malienne de 2012. 
Alors que l’Etat malien fuit le Nord du pays, des groupes jihadistes prennent le con-
trôle de la région de Gao.24 Par opportunisme ou pour se protéger, de nombreux 
jeunes les rejoignent, dont certains viennent du Niger voisin.  

Début 2012, les communautés peul de la frontière voient avec inquiétude des 
jeunes Touareg et Dossaak rejoindre le Mouvement de libération nationale de l’Aza-
wad (MNLA) et bénéficier de ses armes. Des jeunes Peul, dont beaucoup ont déjà 
fréquenté les groupes armés au Mali ou au Niger, rejoignent alors le camp jihadiste, 
perçu comme un rempart contre le risque d’hégémonie touareg.25 Néanmoins, les 
appartenances ethniques ne définissent pas de manière automatique les allégeances. 
Ainsi, quelques Peul ont rejoint le MNLA, parfois sous la contrainte, mais aussi pour 
accéder aux pâturages situés dans des zones tenues par ce mouvement.26 Des jeunes 
Dossaak issus de factions rivales de celles qui ont rejoint le MNLA se rallient quant à 
eux au Mouvement pour l’unicité et le jihad en Afrique de l’Ouest (Mujao) ou à Ansar 
Eddine. Certains jeunes passent quelques jours ou quelques semaines à Gao pour se 
procurer des armes auprès des jihadistes avant de les quitter. D’autres, séduits par 

 
 
22 Rapports de Crisis Group, Mali central : la fabrique d’une insurrection ?, et Nord du Burkina 
Faso : ce que cache le jihad, tous deux op. cit. 
23 Depuis le 30 octobre 2014, six attaques perpétrées au Niger contre les FDS ont été revendiquées 
par le groupe d’Abou Walid al-Sahraoui, au nom de l'Etat islamique, à travers plusieurs agences de 
presse mauritaniennes : celles du 17 octobre 2016 contre la prison de Koutoukalé, du 22 février 
2017 à Tilwa, du 31 mai 2017 à Abala, du 11 mai et du 21 octobre 2017 à Ayorou, ainsi que l’embus-
cade du 4 octobre 2017 à Tongo Tongo. Seule cette dernière attaque a également été revendiquée 
par l’Etat islamique dans une vidéo publiée en mars 2018. « New video message from the Islamic 
State: “Ambush by the soldiers of the caliphate upon members of the American army near the arti-
ficial borders of Niger and Mali” », Jihadology, 4 mars 2018 at https://bit.ly/2JANMJP. Tweet by 
Menastream, 9 h 18, 18 octobre 2016 at https://bit.ly/2sPpaXh. 
24 Voir le rapport Afrique de Crisis Group N°189, Mali : éviter l’escalade, 18 juillet 2012.  
25 La mort du principal chef peul du Ganda Izo, groupe d’autodéfense créé dans les années 2000 
regroupant principalement des Peul de la vallée du fleuve Niger, tombé dans une embuscade attri-
buée au MNLA, a affaibli le principal groupe armé recrutant parmi les Peul dans la région de Gao. 
Cela a sans doute poussé un certain nombre d’entre eux à rejoindre les jihadistes. Entretien de 
Crisis Group, ancien responsable du Ganda Izo, Gao, août 2013. 
26 Entretien de Crisis Group, ancien milicien peul, Niamey, décembre 2017. 
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leur rhétorique ou par la possibilité de rejoindre un groupe bien constitué, s’enga-
gent durablement dans les rangs jihadistes.27  

En janvier 2013, l’opération militaire française Serval provoque la débandade des 
jihadistes dans le Nord du Mali. Beaucoup des jeunes recrues, en particulier les Peul, 
retournent au Niger avec l’accord tacite de l’Etat, qui tente de négocier le retour 
pacifique et le désarmement des membres des groupes armés, avec lesquels il a gardé 
contact tout au long de l’année 2012.28 Refusant d’intégrer ces combattants aux 
forces de sécurité, comme certains d’entre eux le demandent, l’Etat ne parvient pas à 
les démobiliser.29 Ayant conservé leurs armes, ils ne restent pas longtemps inactifs. 
Une partie d’entre eux se rendent à nouveau au Mali, où différents groupes armés 
qui s’affrontent pour le contrôle de territoires les recrutent comme mercenaires.30 
Comme le confiait en 2016 à Crisis Group un responsable politico-militaire de la 
région de Gao, « chaque groupe armé a ses Peul ».31  

L’accès aux armes rend les conflits communautaires plus sanglants. Entre dé-
cembre 2013 et février 2014, de violents affrontements éclatent entre combattants 
imghad et peul près de la frontière (non loin des localités malienne de Tamkoutat et 
nigérienne de Bani Bangou), faisant des dizaines de victimes, dont de nombreux 
civils des deux côtés.32 A l’issue des combats, apparus au Mali avant de déborder sur 
le territoire nigérien, les autorités nigériennes arrêtent en février 2014 plusieurs 
combattants peul (dont certains avaient rejoint le Mujao) mais aucun Touareg. Con-
vaincus de l’hostilité de l’Etat à leur égard, des Peul nigériens renouent alors avec 
leurs mentors jihadistes, tandis que ces derniers adaptent leur stratégie à la suite des 
frappes françaises de début 2013 en s’implantant en milieu rural.33  

Le 30 octobre 2014, trois attaques simultanées visent la prison de Ouallam, une 
patrouille militaire près de Bani Bangou et des positions des FDS au camp de Man-

 
 
27 Certains combattants hésitent et naviguent d’un groupe à l’autre. Ainsi, l’un des lieutenants peul 
d’Abou Walid a d’abord rejoint la milice peul malienne du Ganda Izo et combattu les jihadistes 
avant de comprendre qu’ils étaient la force dominante dans sa région d’origine et de les rallier. En-
tretien de Crisis Group, ancien milicien peul, Niamey, décembre 2017. 
28 En 2012-2013, le ministère des Affaires étrangères, dirigé par Bazoum Mohamed, avait créé une 
cellule plus ou moins formalisée à cet effet. Selon une responsable du ministère, il s’agissait d’em-
pêcher un débordement des combats au Niger et d’anticiper le retour et la démobilisation de ces 
combattants. Entretiens de Crisis Group, ancien fonctionnaire du ministère des Affaires étrangères, 
Niamey, mai 2015 ; ex-combattant du Mujao, Niamey, décembre 2017. 
29 Les autorités nigériennes s’étaient déjà montrées réticentes à ouvrir l’intégration aux miliciens 
peul par le passé. L’idée d’intégrer aux forces de sécurité nigériennes d’anciens membres des groupes 
jihadistes du Nord du Mali a dû leur sembler encore moins envisageable. 
30 Des jeunes combattants peul auraient été recrutés par le Mouvement arabe de l’Azawad (MAA) 
pour défendre son bastion de Tabankort (nord de Gao) en 2014 et 2015. Ils y combattent aux côtés 
de combattants imghad auxquels ils faisaient face quelques mois plus tôt. Entretien de Crisis Group, 
responsable du Groupe armé touareg imghad et alliés (Gatia), Bamako, octobre 2015.  
31 Entretien de Crisis Group, responsable politico-militaire d’un groupe armé actif dans la région de 
Gao, Bamako, 2016.  
32 Les Imghad sont une composante de la société touareg. A l’origine, ils constituent des groupes 
dépendants et souvent tributaires des factions nobles ou religieuses. Ils sont eux-mêmes organisés 
en factions ou tribus spécifiques et sont majoritaires au sein du Gatia, un groupe politico-militaire 
malien. 
33 « Forced out of Towns in the Sahel, Africa’s Jihadists Go Rural », op. cit. 
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gaïzé, au Niger. Ce sont les premières d’une série d’attaques qui scellent le rappro-
chement entre des combattants peul nigériens, qui peinaient jusque-là à trouver leur 
place dans le paysage politico-militaire, et des groupes jihadistes qui instrumentali-
sent les tensions locales pour combattre l’Etat nigérien. 

B. Cadres permanents et combattants occasionnels 

Quelques figures jihadistes ont émergé des deux côtés de la frontière mais aucune ne 
semble en mesure de s’imposer comme chef incontesté. Le plus connu est Adnan 
Abou Walid al-Sahraoui, à la tête d’un groupe de combattants ayant fait allégeance à 
l’Etat islamique (EI).34 Contrairement aux autres dirigeants jihadistes de la région 
sahélo-saharienne, Abou Walid s’exprime peu dans les médias et n’est pas originaire 
de la zone dans laquelle son groupe est actif.35 Certains attribuent son influence à 
son charisme, d’autres à l’argent qu’il recevrait de l’EI ou de parrains mal identifiés. 
Sa présence sur le théâtre des opérations semble rare et il s’appuierait sur des lieute-
nants locaux qui lui sont plus ou moins fidèles. 

Le parcours de l’un d’entre eux, Illiassou Djibo, dit « Petit Chafori », illustre les 
dynamiques qui poussent de jeunes Peul vers la mouvance jihadiste. Peul toleebe 
originaire de Tirza dans le département de Ouallam (à l’est de Tillabéri), membre de 
la milice peul de 2008, il aurait été l’un des premiers à rejoindre le Mujao à Gao, en 
2012.36 Réfugié au Niger à la suite de l’opération Serval, il est arrêté par les autorités 
nigériennes en février 2014 pour son implication dans les combats contre les groupes 
touareg qui ont lieu dans la région.37 Il aurait été remis en liberté dans le cadre des 
négociations pour la libération de l’otage français Serge Lazarevic, en décembre 
2014.38 Dès lors décrit comme le représentant dans la zone frontalière du Malien 
Iyad ag Ghali, chef du Jamaat Nosrat al-Islam wal Muslimin (Groupe de soutien à 
l’islam et aux musulmans, GSIM) affilié à al-Qaeda, Petit Chafori semble pourtant 
coopérer avec le groupe d’Abou Walid dès 2017.39 Son nom est mentionné dans plu-

 
 
34 Sur l’organisation aujourd’hui connue sous le nom d’Etat islamique dans le Grand Sahara (EIGS), 
voir M. Mémier, « AQMI et al-Mourabitoun, le djihad sahélien réunifié ? », Institut français des 
relations internationales (IFRI), janvier 2017. 
35 Selon certaines sources, Abou Walid al-Sahraoui aurait tout d’abord entretenu des liens avec les 
groupes armés islamistes lors de la guerre civile algérienne. En 2012, il apparait au Nord-Mali 
comme porte-parole du Mujao avant de rejoindre le groupe du jihadiste Mokhtar Belmoktar, al-
Mourabitoun. Il prend la tête de la branche malienne de ce mouvement en décembre 2014, après la 
mort de l’ancien chef Ahmed al-Tilemsi abattu lors d’une opération de la force Barkhane. Il consti-
tue peu après son propre groupe en rejoignant l’Etat islamique. Entretiens de Crisis Group, respon-
sable sécuritaire du Front Polisario, Algérie, novembre 2016 ; responsable sécuritaire français, 
Niamey, décembre 2017. 
36 Il aurait servi de recruteur dans les villages peul du Nord-Tillabéri. Entretiens de Crisis Group, 
ex-combattant du Mujao, responsable sécuritaire nigérien, Niamey, décembre 2017. 
37 Entretiens de Crisis Group, représentants peul, ancien gouverneur de Tillabéri, Niamey, dé-
cembre 2017. 
38 Selon des responsables sécuritaires nigériens, la libération de Lazarevic s’est faite contre celle de 
plusieurs jihadistes arrêtés au Mali et au Niger. Petit Chafori est le seul Nigérien emprisonné dont 
Iyad ag Ghali aurait exigé la libération. Entretien de Crisis Group, Niamey, décembre 2017.  
39 Au sein du groupe d’Iyad, Petit Chafori aurait été élevé au rang d’Emir (commandant) pour la 
zone frontalière Niger-Mali. Ses liens avec le mouvement d’Abou Walid ne sont pas clairs : il est 
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sieurs attaques contre les FDS, y compris celle du 4 octobre 2017 à Tongo Tongo, qui 
a coûté la vie à quatre soldats américains et à quatre membres des FDS.40  

Le parcours de Chafori apporte un éclairage sur la manière dont la mouvance 
jihadiste instrumentalise les dynamiques locales et la rapidité avec laquelle elle les 
transforme. En quelques années, ce jeune milicien subalterne engagé par opportu-
nisme ou conviction dans la défense de sa communauté est devenu un combattant 
expérimenté qui semble prendre pour cible les forces nigériennes et internationales. 
Les cadres dirigeants disposent de quelques dizaines à quelques centaines d’hommes, 
dont beaucoup ne seraient que des combattants occasionnels. Ils s’associent pour 
des actions conjointes par opportunisme, par conviction ou pour défendre leur terri-
toire quand une menace commune se dessine.41 Ils se dispersent souvent dans les 
campements une fois les actions terminées, tant pour retrouver leur famille ou leurs 
activités que pour se fondre parmi les civils et éviter les frappes aériennes. Dans ces 
groupes composites, il est difficile de distinguer le militant jihadiste convaincu de 
l’homme armé défendant sa communauté ou utilisant l’AK-47 comme gagne-pain. 

C. Une « gouvernance » a minima des zones sous influence 

Les groupes jihadistes sont principalement installés du côté malien de la frontière, 
en particulier au sud de la route menant d’Ansongo à Ménaka. Sans avoir de base 
fixe, ils exercent néanmoins une influence certaine du côté nigérien, que ce soit sur 
les campements et villages du Niger ou sur les camps de réfugiés maliens. Parmi la 
population, un réseau de sympathisants les renseigne, facilite leur approvisionne-
ment, et parfois les rejoint lors d’opérations armées.42 Des deux côtés de la frontière, 
les jihadistes sont peu visibles et imposent, dans les campements et sur quelques 
marchés permanents, une version de la Charia – la loi islamique – qui n’apparait pas 
aussi intrusive que dans d’autres zones de la région sahélienne sous l’influence 
d’autres groupes jihadistes.43  

Comme ils l’ont fait dans le centre du Mali, ils développent une forme d’adminis-
tration locale et fournissent des services à la population, en garantissant notamment 
un accès aux mares, aux puits et aux pâturages, et en mettant fin aux rackets perpé-
trés par des groupes armés côté malien.44 En contrepartie, ils imposent aux pasteurs 

 
 
présenté tantôt comme un collaborateur, tantôt comme un concurrent. Entretiens de Crisis Group, 
représentants peul, responsable sécuritaire nigérien, Niamey, décembre 2017. 
40 Entretien de Crisis Group, responsable sécuritaire nigérien, Niamey, décembre 2017. 
41 Entretiens de Crisis Group, responsable sécuritaire nigérien, Peul toleebe du Nord-Tillabéri, 
Niamey, décembre 2017.  
42 Les camps de réfugiés de Maliens ayant fui l’insurrection au Nord-Mali en 2012, situés à proximi-
té de la frontière Niger-Mali, seraient infiltrés par des éléments jihadistes. Plusieurs attaques ont 
visé ces camps. Entretiens de Crisis Group, responsable sécuritaire nigérien, ancien gouverneur de 
la région de Tillabéri, Niamey, décembre 2017. 
43 Dans le centre du Mali, plusieurs sources rapportent que les groupes jihadistes interdisent les 
célébrations musicales pendant les mariages, ferment des écoles publiques ou interdisent aux 
femmes de monter derrière un homme à moto. On ne rencontre pas de récit similaire dans le Nord-
Tillabéri.  
44 Rapports de Crisis Group, Mali central : la fabrique d’une insurrection ?, p. 15-16, et Nord du 
Burkina Faso : ce que cache le jihad, p. 23, tous deux op. cit. 
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une zakat, taxe islamique estimée au quarantième des troupeaux.45 Un système 
rudimentaire de justice est également instauré.46 Les jihadistes qui abusent de leur 
position pour se livrer à des actes de prédation sont punis par le groupe.47  

S’il est difficile de déterminer à quel point les populations soutiennent la présence 
jihadiste, elles semblent au moins s’en accommoder, d’autant plus que les exactions 
à leur égard sont restées isolées, au moins jusqu’à la dernière opération militaire 
lancée en février 2018 (voir section IV).48 Il n’y a pas non plus de chasse aux repré-
sentants civils de l’Etat, peut-être surtout parce qu’ils sont quasiment absents des 
zones sous influence jihadiste. Les groupes jihadistes, qui instrumentalisent les ran-
cœurs d’une partie des populations nomades à l’égard de l’Etat, ont d’abord concen-
tré leurs actions contre les FDS et leurs alliés dans la région.  

Ainsi, l’insurrection jihadiste à la frontière avec le Mali est différente de celle de 
Boko Haram, que le Niger affronte dans la région de Diffa, dans le Sud-Est du pays. 
Si les deux mouvements se revendiquent du jihad, ils ne se livrent pas à un même 
niveau de violence contre les populations civiles et l’attitude des populations locales 
à leur égard n’est donc pas la même.49 La violence vis-à-vis des représentants de 
l’Etat n’atteint pas non plus les mêmes niveaux : alors que Boko Haram s’en prend 
également aux représentants civils de l’Etat, les groupes jihadistes à la frontière 
Niger-Mali visent essentiellement des cibles militaires. Enfin, l’importante fluidité 
entre groupes armés, jihadistes ou non, explique que de nombreux combattants aient 
changé d’affiliation ces dernières années. Dès lors, les réponses à cette violence doi-
vent être adaptées. 

 
 
45 Plusieurs éleveurs interrogés estiment que cette taxe est un moindre mal en comparaison des 
formes de prédation subies avant l’arrivée de ces groupes. « Aujourd’hui, tu peux faire paître ton 
bétail, sans crainte qu’on t’attaque ou qu’on te vole », rapporte un pasteur peul originaire du Nord-
Tillabéri. Entretien de Crisis Group, Niamey, décembre 2017. 
46 Les jihadistes auraient mis en place des mesures régulant l’accès aux mares, puits et aux pâtu-
rages pour les différents groupes nomades, limitant ainsi les risques d’accrochages entre commu-
nautés pastorales. Entretiens de Crisis Group, pasteur peul du Nord-Tillabéri, enseignant-chercheur 
à l’université Abdou Moumouni, Niamey, décembre 2017. 
47 Un ancien combattant du Mujao, reconverti dans le banditisme, se réclamait du jihad pour taxer 
des populations d’Abala. Des jihadistes l’ont puni et désarmé, ce qui a permis son arrestation par 
les FDS. Entretien de Crisis Group, responsable sécuritaire, Niamey, décembre 2017. 
48 Des sources évoquent tout de même des cas de violences à l’égard d’imams s’exprimant contre le 
mouvement et de civils qui renseignent les autorités. Entretiens de Crisis Group, représentants 
peul, député d’Abala, Niamey, décembre 2017. 
49 Les massacres de civils survenus à partir d’avril 2018 pourraient indiquer qu’une nouvelle phase 
de violence a commencé, mais l’implication des groupes jihadistes dans ces massacres n’est pas éta-
blie avec certitude au moment de l’écriture de ce rapport.  
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IV. Une réponse entre dialogue et militarisation 

Depuis la crise de 2012, l’Etat malien reste peu présent dans la région de Ménaka et 
est encore inégalement déployé dans celle de Gao. Cette absence complique la tâche 
du Niger qui essaie de sécuriser sa zone frontalière en alternant tentatives de négo-
ciation et opérations militaires contre les insurgés.  

A. Eradiquer la menace : les réponses sécuritaires  

Face à l’activité jihadiste, le Niger a choisi de renforcer son dispositif sécuritaire. En 
2014, une première opération, intitulée Zarmaganda, du nom d’un ancien royaume 
djerma, est mise sur pied dans le Nord-Tillabéri afin de sécuriser la frontière avec le 
Mali. Après une série d’attaques contre les FDS, le président Issoufou juge le dis-
positif insuffisant et le remplace en juin 2017 par l’opération Dongo – « foudre » en 
langue djerma –, une « force mieux armée et plus mobile forte de 245 hommes prin-
cipalement basée à Tilwa ».50 

En mars 2017, les autorités nigériennes déclarent l’état d’urgence pour les régions 
de Tillabéri et Tahoua.51 Elles limitent, ou interdisent dans certaines zones, la circu-
lation de véhicules, en particulier les motos. Seize marchés, suspectés d’approvision-
ner en vivres les groupes jihadistes, sont fermés.52 La circulation des acteurs huma-
nitaires, auxquels des escortes sont fréquemment imposées, est rendue difficile et 
compromet l’évaluation indépendante des besoins des populations. Ces mesures, 
inspirées de celles mises en place pour contrer l’expansion de Boko Haram à Diffa, 
pèsent sur l’économie locale et génèrent des frustrations.53 Les populations les per-
çoivent parfois comme une punition collective, alors que les groupes jihadistes actifs 
à la frontière s’en prennent assez rarement aux civils. Fin 2017, des élus et notables 
de la région de Tillabéri, en majorité des Djerma, se mobilisent et persuadent l’Etat 
de renoncer à son projet de déplacement forcé des populations villageoises hors des 
zones d’activité militaire.54  

Les opérations des FDS n’ont pas endigué les attaques jihadistes. Des allégations 
d’abus perpétrés par les FDS, en particulier envers des communautés peul, ont par 
ailleurs été rapportées à Crisis Group. En juin 2017, sur la radio nationale, le ministre 
de la Défense se félicitait de la « soif de vengeance » qui animait les militaires de 
l’opération Dongo.55 Un officier nigérien interrogé par Crisis Group reconnait des 
cas d’abus mais les justifie par la difficulté de distinguer les jihadistes des simples 
 
 
50 Entretien téléphonique de Crisis Group, officier des FDS, février 2018. « Niger : nouvelle opéra-
tion contre les ‘‘terroristes’’ venus du Mali », Agence France-Presse (AFP), 17 juin 2017. 
51 « Communiqué du Conseil des ministres de la république du Niger portant sur la mise en place 
de l’état d’urgence dans les régions de Tahoua et de Tillabéri », gouvernement du Niger, mars 2017. 
52 « Ils s’en servent comme comptoirs de ravitaillement. Nous les avons fermés afin de couper ces 
soutiens, comme nous l’avons fait à Diffa contre Boko Haram », déclare un ancien gouverneur de la 
région de Tillabéri. Entretien de Crisis Group, Niamey, décembre 2017. 
53 Incapables de se déplacer ou de commercer, plusieurs jeunes de la région auraient ainsi rejoint 
les groupes armés. Entretien de Crisis Group, résident d’Abala, Niamey, décembre 2017. 
54 Les autorités cherchaient à reproduire dans la zone Nord-Tillabéri les opérations de déguerpis-
sement qui ont vidé les îles du bassin du lac Tchad en 2015 dans le cadre de la lutte contre Boko 
Haram. Entretien de Crisis Group, haut fonctionnaire nigérien, Niamey, décembre 2017. 
55 Propos rapportés dans « Niger : nouvelle opération contre les ‘‘terroristes’’ venus du Mali », op. cit.  



Frontière Niger-Mali : mettre l’outil militaire au service d’une approche politique 

Rapport Afrique de Crisis Group N°261, 12 juin 2018 Page 14 

 

 

 

 

 

pasteurs car « tous possèdent aujourd’hui des armes de guerre ».56 Le niveau des 
abus commis par les FDS contre des civils dans les zones d’insurrection jihadiste 
apparait cependant moins important qu’au Mali et au Burkina Faso.57 

Pour expliquer leur incapacité à sécuriser la zone, les forces de sécurité nigé-
riennes soulignent l’extrême faiblesse voire l’absence de l’Etat malien de l’autre côté 
de la frontière, où les éléments jihadistes auraient leurs principales bases arrière. Les 
Forces armées maliennes (FAMA) mais aussi la mission des Nations unies pour la 
stabilisation au Mali (Minusma), dès sa création en 2013, ont déployé quelques con-
tingents dans les zones frontalières d’Ansongo et de Ménaka, mais ces forces isolées 
et peu nombreuses sortent peu des bases urbaines.58 Face à la faiblesse de l’adminis-
tration malienne, les autorités nigériennes se sont résignées à établir des relations 
pragmatiques avec les groupes armés qui contrôlent de facto la frontière, notamment 
le Mouvement pour le salut de l’Azawad (MSA) et le Gatia, qui recrutent principale-
ment parmi les groupes dossaak et touareg. Des actions coordonnées entre ces groupes 
et les forces nigériennes permettent par exemple de sécuriser des axes commerciaux 
transfrontaliers.59  

B. Les groupes armés à base communautaire : auxiliaires de  
la lutte contre les jihadistes 

Pour évincer les groupes jihadistes de la zone frontalière, les forces armées nigé-
riennes et internationales sont tentées de coopérer avec des groupes armés locaux 
qui connaissent bien le terrain.60 En juillet 2017, la collaboration avec ces groupes 
politico-militaires maliens a franchi un premier cap : des éléments armés du Gatia et 
du MSA ont mené des opérations musclées dans le Nord-Tillabéri, avec, selon cer-
taines sources, l’accord voire l’appui logistique du gouvernement du Niger.61 D’après 
plusieurs sources civiles et militaires, des officiers français auraient également sou-
tenu, y compris par des actions militaires, cette stratégie de recours aux groupes 
politico-militaires à des fins contre-insurrectionnelles.62  

 
 
56 Entretien de Crisis Group, Niamey, décembre 2017. 
57 Voir notamment « Mali : décès et tortures de personnes détenues par l’armée. Le ministère de la 
Justice devrait mener des enquêtes dans la région de Mopti », Human Rights Watch (HRW), 9 avril 
2018, et « Burkina Faso : meurtres et abus commis dans le conflit du Sahel. ‘‘Le jour, nous avons 
peur de l’armée, et la nuit des djihadistes’’ », HRW, 21 mai 2018.  
58 Les contingents de la Minusma dans ces régions frontalières sont d’ailleurs essentiellement com-
posés de troupes nigériennes déployées dans les zones de Gao, Ansongo et Ménaka. 
59 L’axe commercial entre Ménaka au Mali et Abala au Niger est sécurisé par des groupes des MSA et 
Gatia côté malien et par les FDS côté nigérien ; la coordination se fait lors du passage de la frontière. 
60 Le gouvernement du Niger a récemment réfuté toute collaboration avec les groupes politico-
militaires. « Niger/Mali-terrorisme : le Niger nie toute collaboration avec des milices touarègues 
dans la zone frontalière du Mali », Sahel-Elite, 8 mai 2018, https://httpsahel-elite.com/2018/05/ 
08/niger-mali-terrorisme-le-niger-nie-toute-collaboration-avec-des-milices-touaregues-dans-la-
zone-frontaliere-du-mali. 
61 Plusieurs sources rapportent qu’au cours de l’opération, le Gatia et le MSA auraient reçu du car-
burant de la part du gouvernement du Niger dans la commune d’Abala. Entretiens de Crisis Group, 
résident d’Abala, responsable sécuritaire nigérien, Niamey, décembre 2017. 
62 Entretiens de Crisis Group, officier supérieur français, diplomate français, agent de service de 
renseignement occidental et officier de sécurité de la Minusma, Paris, Dakar, Bamako et Niamey, 
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Selon des membres d’associations à majorité peul ainsi que des responsables sé-
curitaires, les groupes politico-militaires maliens auraient tué des dizaines de civils, 
en majorité des pasteurs peul, au cours de ces opérations.63 Ceux-ci nient tout abus 
mais reconnaissent avoir subi des pertes lors d’accrochages avec des groupes armés 
liés à l’Etat islamique dans le Grand Sahara (EIGS), qu’ils appellent « bandits » et 
qui les ont forcés à une retraite précipitée.64 A l’inverse, les groupes jihadistes ont 
pu apparaitre comme les protecteurs de communautés nomades peul, voire de cer-
tains groupes dossaak du Nord-Tillabéri. L’unité semble même s’être refaite autour 
du groupe d’Abou Walid al-Sahraoui : des éléments peul et dossaak, en quête de 
revanche ou de protection, l’ont à nouveau rejoint.65  

À l’automne 2017, une série d’attaques a visé des positions et membres des groupes 
politico-militaires maliens dans la région de Ménaka. Le 15 octobre 2017, Adim ag 
Albachar, commandant du MSA dans la région de Ménaka et deux combattants dos-
saak sont tués, vraisemblablement par des individus liés à Abou Walid al-Sahraoui.66 
Ces attaques, que beaucoup interprètent comme des représailles aux opérations de 
juillet 2017 du MSA et du Gatia au Niger, contribuent sans doute aux importantes 
tensions qui parcourent le MSA et au départ de ceux qui estiment que le combat 
contre les jihadistes n’est pas le leur.67 

Début 2018, le MSA et le Gatia ont engagé de nouveaux combats directs contre 
des groupes armés désignés comme des « malfrats » ou des éléments de l’Etat isla-
mique dans la région de Ménaka. La plupart des combats se sont déroulés cette fois 
du côté malien de la frontière, mais quelques accrochages ont aussi eu lieu dans la 
zone de Bani Bangou, au Niger.68 A partir de février 2018, plusieurs sources locales 
et internationales ont mentionné le soutien, beaucoup plus actif et assumé, apporté 
 
 
juillet à décembre 2017. Les autorités françaises et les chefs politiques ou militaires du Gatia et du 
MSA se sont rencontrés notamment lors de la visite de ces derniers à Paris en mai 2017 peu après 
l’élection du président français Emmanuel Macron.  
63 Entretiens de Crisis Group, représentants peul, responsable sécuritaire nigérien, Niamey, dé-
cembre 2017. Les groupes politico-militaires maliens concernés démentent ces accusations. Entre-
tien de Crisis Group, membre du MSA, Bamako, février 2018. 
64 Selon des sources peul et dossaak, cette retraite a été facilitée par les autorités nigériennes qui 
auraient ramené à Niamey puis mis dans des bus à destination du Mali les éléments armés défaits. 
Entretiens de Crisis Group, résident d’Abala, agent sécuritaire nigérien, Niamey, décembre 2017. 
65 Des éléments peul nigériens combattant auprès du jihadiste Hamadoun Kouffa dans le centre du 
Mali, seraient retournés vers Abou Walid pour l’aider contre les groupes imghad et dossaak. 
66Adim ag Albachar aurait été tué avec la complicité d’un Dossaak connu sous le nom d’Ikaray 
et présenté par le MSA et le Gatia comme le numéro deux de l’EIGS. Entretiens de Crisis Group, 
ancien membre du Mujao, représentant sécuritaire nigérien, Niamey, décembre 2017, « Note d’in-
formation de la coalition Gatia-MSA », 4 juin 2018, https://httpsahel-elite.com/2018/06/04/mali-
communique-de-la-coalition-msa-gatia-04-06-2018. 
67 Abou Walid al-Sahraoui aurait envoyé une lettre écrite manuscrite, que Crisis Group a pu consul-
ter, dans laquelle il menacerait directement Moussa ag Acharatoumane et El Haji Gamou, les chefs 
respectifs du MSA et du Gatia, de représailles à la suite des opérations de juillet 2017, mais des doutes 
persistent quant à l’authenticité du document. « Ménaka : le MSA se désagrège », Journal du Mali, 
19 octobre 2017, www.journaldumali.com/2017/10/19/menaka-msa-se-desagrege. 
68 Le 26 février 2018, soit quelques jours après l’attaque de la base du chef de l’EIGS, le Gatia et le 
MSA font état de patrouilles conjointes de leurs forces qui « sillonnent la zone à cheval entre le Mali 
et le Niger ». « Communiqué conjoint Gatia-MSA sur les événements du 25-26 février 2018 », 27 
février 2018, consulté sur http://www.msa-azawad.com. 
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par les forces françaises au MSA et au Gatia, en particulier lors de l’attaque de la 
base supposée d’Abou Walid al-Sahraoui le 22 février 2018 dans la zone frontalière.69 
Ce soutien, dont il est difficile de mesurer l’étendue exacte, semble s’insérer dans un 
effort plus large de l’armée française pour porter des coups décisifs aux groupes 
jihadistes, notamment le GSIM et l’EIGS.70 De leur côté, sans l’admettre officielle-
ment, les autorités nigériennes semblent soutenir des actions militaires visant à re-
pousser et contenir l’essentiel des violences armées du côté malien de la frontière.71  

La collaboration militaire avec ces groupes non étatiques, fins connaisseurs du 
terrain, répond à l’incapacité des opérations officielles comme la force du G5 Sahel, 
coordination militaire de cinq pays du Sahel (Mauritanie, Mali, Niger, Burkina Faso 
et Tchad), la Minusma ou même la force française Barkhane à occuper efficacement 
et durablement les espaces ruraux.72 Les opérations récentes semblent d’ailleurs avoir 
fait reculer les groupes militants présents dans la zone frontalière. Depuis l’attaque 
d’octobre 2017 à Ayorou, les forces de sécurité nigériennes n’ont plus fait l’objet 
d’attaques significatives sur leur territoire près de la frontière malienne.73 Cependant, 
le recours aux groupes politico-militaires maliens à des fins contre-insurrectionnelles 
n’est pas sans danger.74 Comme le souligne un groupe d’experts (dont un analyste de 
Crisis Group) dans une récente tribune, « l’utilisation de milices à base communau-
taire dans la lutte antiterroriste comporte d’importants risques d’abus contre les ci-
vils. Elle provoque déjà d’inquiétantes réactions en chaîne qui poussent des groupes 
rivaux dans les bras des djihadistes ».75  

Dans le sillage des opérations antiterroristes, les associations de Peul du Niger 
ont dénoncé dès février des exécutions de civils et la Minusma a fait de même en avril.76 

 
 
69 « Mali : le récit exclusif de la traque de Abou Walid al-Sahraoui », Jeune Afrique, 5 mars 2018 ; 
rapports quotidiens de l’International NGO Safety Organisation (INSO) pour le Mali au mois de 
février. « Communiqué conjoint Gatia-MSA suite aux affrontements du 22 février 2018 », 22 février 
2018, consulté sur http://www.msa-azawad.com. 
70 Les 13 et 14 février, des opérations menées par Barkhane dans le Nord de la région de Kidal à 
proximité de la frontière avec l’Algérie ont permis aux forces françaises d’éliminer d’importants 
responsables d’Ansar Eddine et du groupe aMourabitoun. « Communiqué de presse du chef d’état-
major des armées », 16 février 2018, consulté sur www.defense.gouv.fr.  
71 Interrogé à Bruxelles sur les opérations menées au Mali par le MSA et le Gatia avec le soutien de 
Barkhane contre les éléments d’Abou Walid al-Sahraoui, le président nigérien Issoufou confirme 
que ces opérations entamées la veille sont encore en cours. Conférence de presse, Bruxelles, 23 
février 2018, vidéo consultée sur https://bit.ly/2sPjwEE. 
72 Pour une présentation de la force du G5 Sahel, voir le rapport Afrique de Crisis Group N°258, 
Force du G5 Sahel : trouver sa place dans l’embouteillage sécuritaire, 12 décembre 2017. 
73 Le 12 mars 2018, des assaillants non identifiés ont attaqué la gendarmerie de Goubé à 40 kilo-
mètres de Niamey (trois gendarmes tués). C’est la seule attaque répertoriée contre des positions des 
FDS dans la région de Tillabéri sur les six premiers mois de 2018. En 2017, il y a eu neuf attaques 
pour un bilan officiel de 54 FDS tués. Voir annexe B, op. cit. 
74 Cette politique d’alliance n’a pas fait l’unanimité au sein des FDS. Plusieurs éléments critiquent 
le recours à des groupes « criminels qui échappent au contrôle de l’Etat » pour mener la contre-
insurrection et affirment que l’Etat doit plutôt investir dans ses propres forces armées. Entretiens 
de Crisis Group, membres des FDS, Niamey, décembre 2017. 
75 « La France doit rompre avec la rhétorique martiale qui prévaut au Sahel », Le Monde, 21 février 
2018.  
76 Point de presse de la Minusma, 12 avril 2018, https://minusma.unmissions.org/point-de-presse-
de-la-minusma-du-12-avril-2018. 
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Selon la Minusma, au moins 95 personnes auraient été sommairement exécutées lors 
de ces opérations militaires. Cette version est contestée par le MSA et le Gatia qui 
reprochent aux enquêteurs onusiens de ne pas s’être déplacés sur le terrain.77 Elle est 
également critiquée par les militaires français qui estiment que les « personnes neu-
tralisées » sont des combattants jihadistes et non des civils.78  

Entre le 27 avril et le 18 mai 2018, des attaques de campements à la frontière entre 
le Niger et le Mali ont tué plus d’une centaine de Peul et de Dossaak.79 D’importantes 
zones d’ombre demeurent sur ces évènements – le bilan précis des violences, les mo-
tivations et les responsabilités reste à établir – mais ils illustrent les conséquences 
négatives des dernières opérations antiterroristes conjointes.  

Avant chaque opération coordonnée, les militaires français ont pris soin de mettre 
en garde leurs alliés locaux contre les risques de dérapage sur le terrain.80 Mais, dans 
un contexte aussi tendu, cette précaution se révèle insuffisante. Les opérations contre-
terroristes ne s’effectuent pas dans un espace vide d’enjeux politiques locaux, mais 
sur fond de luttes pour le contrôle de territoires et de ressources. L’appui à certains 
groupes armés interfère avec ces dynamiques locales. Ceux qui ne sont pas soutenus 
par leur Etat ou les militaires français sont tentés de chercher l’aide des jihadistes. 
Cette tension prend nécessairement une dimension communautaire dans une région 
où les groupes armés s’organisent sur cette base. Dans ce contexte, la frontière entre 
le combattant jihadiste, le bandit armé et celui qui prend les armes pour défendre sa 
communauté est floue. Faire l’économie de cette distinction revient à ranger dans la 
catégorie « jihadiste » un vivier d’hommes en armes qui gagnerait au contraire à être 
traité différemment.  

Ce que Barkhane conçoit comme des opérations anti-jihadistes menées en coor-
dination avec le MSA et le Gatia est perçu localement comme un appui français à 
certaines communautés contre d’autres. Par ailleurs, contrairement aux groupes 
paramilitaires qui ont aidé les armées nigériane et camerounaise dans la lutte contre 
Boko Haram, les groupes politico-militaires comme le MSA et le Gatia agissent de 
manière autonome et ont leurs propres ressources et capacités militaires. Bien qu’ils 
appellent officiellement les Etats malien et nigérien à s’engager pour la sécurisation 
de la zone, ils agissent également selon leurs propres agendas. Leurs intérêts politi-
co-économiques, plus précisément la prétendue implication d’une partie de leurs 
membres dans l’économie des trafics transfrontaliers, ne sont pas compatibles avec 
le redéploiement de l’Etat malien et pourraient à terme créer de nouvelles tensions 

 
 
77 « Réaction au point de presse de M. Guillaume Ngefa, chef de la division droits de l’homme de la Mi-
nusma en date du 12/04/2018 à Bamako », Coalition MSA-Gatia, 13 avril 2018, http://msa-azawad. 
com/actualites/72-coalition-msa-gatia-r%C3%A9action-au-point-de-presse-de-m-guillaume-
ngefa-chef-de-la-division-droits-de-l%E2%80%99homme-de-la-minusma-en-date-du-12-04-2018-
%C3%A0-bamako.html. 
78 Entretiens de Crisis Group, officiers supérieurs français, avril-mai 2018.  
79 Voir annexe C, « Chronologie de la situation sécuritaire à la frontière Niger-Mali entre 1998 et 

2018 ».  

80 Entretien de Crisis Group, militaire français, mai 2018. Voir aussi « Face à Barkhane, un ennemi 
aux abois », L’Express, 20 avril 2018, www.lexpress.fr/actualite/monde/afrique/face-a-barkhane-
un-ennemi-aux-abois_2001343.html. 
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dans la zone.81 Des discussions sont cependant en cours pour les intégrer à l’armée 
malienne, comme d’autres groupes armés, en application de l’accord de paix de juin 
2015.82  

De leur côté, les groupes jihadistes ont bien compris qu’ils ont intérêt à attiser le 
brasier qui s’allume à la frontière. Alors que jusqu’ici ils visaient principalement des 
cibles militaires, ils ont sans doute participé au massacre de civils dossaak fin avril 
2018.83 Mis sous pression par les opérations militaires occidentales, ils cherchent à 
envenimer les tensions intercommunautaires. Pour les contrecarrer, il est tentant 
d’ajouter une « composante peul » à la coalition de groupes politico-militaires qui 
les combat. Le récent protocole d’accord signé le 5 mai à Bamako entre le Gatia, le 
MSA et un seul représentant du Ganda Izo ne suffira pas à apaiser les choses.84 Il est 
rejeté par d’autres représentants du Ganda Izo et ne permet pas d’inclure les Peul 
nomades qui vivent à la frontière.85  

L’amélioration de la situation ne passe pas par l’implication d’un plus grand 
nombre de groupes politico-militaires dans les opérations contre-terroristes. Il faut 
au contraire réduire le nombre d’hommes en armes et recréer des liens pacifiés entre 
les communautés. Il y a urgence à le faire car le risque est aujourd’hui réel de voir la 
situation à la frontière entre le Niger et le Mali dégénérer en conflits intercommu-
nautaires.  

C. Dialoguer avec les hommes en armes 

Face à l’insécurité grandissante dans la zone frontalière, la réponse n’est pas exclusi-
vement militaire. L’Etat du Niger a également tenté d’établir un dialogue avec les 
groupes armés, dont ceux qu’il qualifie de « terroristes ». Les autorités nigériennes 
disposent d’une expérience significative en la matière. Elles négocient depuis les an-
nées 1990 avec les groupes armés à base communautaire du Nord et de l’Est. Plus 
récemment, elles ont tendu la main aux recrues nigériennes de Boko Haram dans la 
région de Diffa. Depuis décembre 2016, les autorités nigériennes mènent une poli-
tique officielle de pardon. Dans ce cadre, d’anciens membres de Boko Haram se sont 

 
 
81 Aucun des deux mouvements ne reconnait officiellement cette implication dans différentes formes 
de trafic. Des sources sécuritaires occidentales, et même certains des membres de ces mouvements, 
la confirment cependant en privé. De fait, la quasi-totalité des groupes armés participent à cette 
économie parallèle. Entretiens de Crisis Group, officier occidental, responsable d’un groupe armé 
du Nord-Mali, septembre 2017.  
82 Entretien de Crisis Group, membre de la Minusma, Bamako, avril 2018. 
83 Les jihadistes de l’EIGS sont également accusés par le MSA d’avoir assassiné trois civils et enlevé 
un marabout à Inwelane (dix-huit kilomètres de Talataye) le 3 février 2018. Cet évènement est 
d’ailleurs mentionné par le MSA et le Gatia pour justifier le début des opérations de février contre 
l’EIGS. Communiqué conjoint du Gatia et du MSA, 23 février 2018. 
84« Protocole d’accord Ganda Izo-Gatia-MSA », 5 mai 2018, https://httpsahel-elite.com/2018/05/ 
06/mali-protocole-daccord-ganda-izo-gatia-msa-05-05-2018. 
85 Selon Aboubacar Diallo, secrétaire général du Ganda Izo, le « Ganda Izo n’a jamais signé un pro-
tocole d’accord avec le MSA et le Gatia [...]. Nous ne pouvons pas aller signer un protocole avec des 
gens qui ne peuvent arrêter de combattre contre notre communauté ». « Mali : situation confuse à 
Ménaka entre les groupes armés », Radio France Internationale (RFI), 9 mai 2018. 
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rendus aux autorités et ont été relocalisés dans un camp de transit à Goudoumaria 
(au nord-ouest de Diffa).86  

Fin 2016, des émissaires établissent près de la frontière avec le Mali un premier 
contact avec des éléments armés, dont certains se revendiquent du jihad, afin de né-
gocier la libération d’un garde national capturé à Bani Bangou en novembre 2016.87 
Le dialogue est tendu. Plusieurs factions armées sont présentes et peinent à définir 
une ligne commune.88 Certains se montrent hostiles au dialogue avec l’Etat, d’autres 
y sont plus ouverts. Finalement, les jihadistes remettent aux autorités nigériennes 
une liste de prisonniers à libérer.89 Après des hésitations, les autorités nigériennes 
acceptent de libérer quelques individus arrêtés dans la zone de Tillabéri mais pas les 
combattants qui figurent sur la liste. Malgré ce refus, les groupes libèrent le garde le 
8 février 2017. Mais les négociations tournent court : le 22 février, une attaque contre 
une patrouille de l’armée au nord de Ouallam fait plus de quinze morts parmi les 
FDS. C’est la fin d’une accalmie de trois mois qui se solde par l’échec du dialogue. 

Cet échec a plusieurs causes : d’une part, au sein du gouvernement, les partisans 
de la ligne dure, qui ne croient pas en la possibilité du dialogue, l’ont emporté.90 
D’autre part, contrairement aux rébellions des années 1990, les groupes implantés à 
la frontière ont peu l’expérience du dialogue avec l’Etat et n’ont pas de plateforme 
de revendications structurée. Des responsables nigériens les qualifient de « bandits 
sans revendications » face auxquels le recours aux armes est le seul choix possible.91 
Ils apparaissent divisés sur l’opportunité d’un dialogue avec l’Etat, et n’ont certaine-
ment pas encore d’idée précise de ce qu’ils pourraient négocier. Par des canaux non 
officiels, plusieurs acteurs diplomatico-militaires auraient proposé de constituer un 
front armé non jihadiste, à majorité peul, afin de faciliter la négociation avec l’Etat, 
mais les éléments les plus inflexibles y restent opposés.92 

Le rôle de médiateur dans les pourparlers avec les groupes jihadistes suscite des 
convoitises. Les représentants, souvent autoproclamés, des communautés peul se 
disputent la médiation et n’hésitent pas à se discréditer mutuellement auprès des 
groupes armés ou du gouvernement.93 Enfin, la France se serait montrée réticente à 

 
 
86 Voir le rapport Afrique de Crisis Group N°245, Boko Haram au Niger : au-delà de la contre-
insurrection, 27 février 2017. 
87 Entretiens de Crisis Group, émissaires, Niamey, décembre 2017. 
88 Des membres de plusieurs groupes jihadistes, notamment affiliés à al-Qaeda et à l’Etat isla-
mique, auraient participé aux négociations. Entretiens de Crisis Group, négociateurs, agent sécuri-
taire nigérien, Niamey, décembre 2017. 
89 Abou Walid al-Sahraoui aurait également fait parvenir au ministre de l’Intérieur une lettre manus-
crite en français, dans laquelle il demandait la libération des prisonniers et l’arrêt des patrouilles 
dans sa zone. Entretiens de Crisis Group, conseiller politique et officier de sécurité, Niamey, dé-
cembre 2017.  
90 De leur côté, certains partisans du dialogue estiment que des militaires nigériens sont opposés 
aux négociations car ils profiteraient des dividendes de l’état d’urgence. Entretien de Crisis Group, 
haut fonctionnaire nigérien, Niamey, décembre 2017.  
91 Entretien de Crisis Group, représentant à la présidence, Niamey, décembre 2017. 
92 Entretiens de Crisis Group, représentant d’ONG et représentants peul, Bamako, Niamey, dé-
cembre 2017.  
93 Entretiens de Crisis Group, représentants des communautés peul, Niamey, décembre 2017. Le 
communautarisme en politique complique également les négociations. A tort ou à raison, l’ancien 
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laisser libérer deux combattants arrêtés par les militaires de l’opération française 
Barkhane qui figuraient sur la liste remise aux autorités nigériennes, et des frappes 
françaises dans cette zone en février 2017 auraient incidemment compromis les 
pourparlers. L’état-major de Barkhane n’est pas toujours informé des tentatives de 
dialogue engagées par les Nigériens. Inversement, les Français discutent rarement 
des options stratégiques en amont avec les autorités politiques et militaires.94 

Malgré cet échec, le dialogue reste une option. Des organisations non gouverne-
mentales de médiation ont entrepris de relancer l’initiative en utilisant les ren-
contres intercommunautaires pour toucher le plus grand nombre d’acteurs tout en 
évitant la stigmatisation associée à un dialogue direct avec les jihadistes.95 Après les 
combats de l’été 2017 qui ont permis une remobilisation des groupes jihadistes, une 
partie des autorités nigériennes comprend également que l’usage exclusif de la force 
ne peut suffire à éradiquer la menace.96 En septembre 2017, à l’initiative du minis-
tère de l’Intérieur, un comité composé de quinze personnalités issues des commu-
nautés peul est créé afin d’unifier les efforts de dialogue « entre la communauté peulh 
de la zone nord Tillabéry et l’Etat du Niger ».97 Néanmoins, ce comité n’a pas été très 
actif jusqu’à présent.  

En effet, la reprise en février 2018 d’opérations militaires impliquant les forces 
armées nigériennes, des groupes politico-militaires maliens et Barkhane marginalise 
pour le moment l’option du dialogue. Ces opérations pourraient en principe affaiblir 
les groupes jihadistes et les inciter à accepter le dialogue. Mais, à l’inverse de Boko 
Haram, les groupes jihadistes étudiés ici ne sont pas encore sur le recul et la pression 
militaire contribue à alimenter un cycle de violences intercommunautaires dont ils 
bénéficient. A moins d’être subordonnées à un processus politique privilégiant dia-
logue et démobilisation, ces opérations pourraient donc aussi avoir l’effet inverse et 
ne permettre ni de résoudre la problématique des hommes en armes, ni d’éradiquer 
une menace jihadiste qui a montré sa capacité de résilience. Elles risquent en outre 
d’éliminer des figures jihadistes qui ont, certes, les capacités de coordonner des 
opérations militaires mais aussi celles d’engager le dialogue.98  

Beaucoup de questions restent donc en suspens sur les modalités concrètes du 
dialogue. Comment convaincre les autorités militaires françaises de suspendre les 
opérations dans certaines zones lorsque l’Etat nigérien veut négocier ? Faut-il aller 

 
 
Premier ministre Hama Amadou, principal adversaire du président Issoufou lors des élections de 
2017, est perçu comme l’un des protecteurs de la milice peul de Tillabéri dans les années 2000.  
94 Entretien de Crisis Group, membre de la mission Barkhane, mars 2018.  
95 Ainsi en août 2017, l’organisation Promédiation réunit un forum intercommunautaire à Tillabéri 
réunissant des membres de communautés peul, imghad et dossaak. La réunion se conclut par la 
signature d’un accord de paix entre ces communautés. 
96 Entretiens de Crisis Group, hauts fonctionnaires et responsables politiques nigériens, mai et 
décembre 2017. Voir également l’entretien du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) avec 
le commissaire Abdoulaye Kaka, chef du service central de lutte contre le terrorisme au Niger (icrc. 
org/en/international-review/article/interview-abdoulaye-kaka). 
97 Ce comité prévoit « l’établissement de contacts avec les jeunes peuls des différents mouvements 
jihadistes en vue de les motiver à prendre part au processus de retour à la paix ». « Propositions 
d’actions pour le retour à la paix dans la zone Nord Tillabéri », document du ministère de l’Inté-
rieur, septembre 2017. 
98 Entretien de Crisis Group, haut fonctionnaire nigérien, Niamey, décembre 2017. 
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jusqu’à ouvrir une véritable négociation politique avec ces groupes ? Ces derniers ne 
paraissent pas disposés à le faire pour l’instant et n’ont pas formulé de revendications 
structurées en ce sens. Faut-il plutôt ouvrir un dialogue visant à affaiblir les groupes 
les plus radicaux en « séparant jihadistes et combattants », selon l’expression d’un 
haut fonctionnaire nigérien ?99 Cette dernière approche, qui séduit actuellement une 
partie des autorités nigériennes, semble la plus réaliste à court terme : il s’agirait de 
dissocier les simples combattants, souvent engagés par opportunisme ou manque 
d’alternatives, des dirigeants politiques les plus intransigeants et les moins ouverts 
au dialogue.100  

Après les combats opposant les groupes armés implantés à la frontière à des 
mouvements politico-militaires venus du Mali, il sera cependant plus difficile d’en-
tamer un processus de désarmement. Comme le remarque un conseiller du gouver-
nement nigérien, « [leur] seule garantie de survie c’est les armes qu’ils possèdent. Ils 
ne vont pas les déposer facilement. Sans les armes, ils auraient perdu en juillet contre 
Gamou ».101 

D. Un enjeu sécuritaire qui s’internationalise  

Les violences dans la zone frontalière ne sont plus la seule affaire des Etats malien et 
nigérien. Différentes forces militaires, locales et internationales, sont présentes mais 
elles n’ont ni les mêmes objectifs ni les mêmes procédures opérationnelles. Leur coor-
dination pose problème. Des responsables militaires occidentaux espèrent à terme 
une division claire des tâches : les forces occidentales s’occuperaient d’opérations 
« coups de poing » qui affaiblissent l’ennemi tandis que les armées nationales, re-
groupées au sein du G5 Sahel, quadrilleraient le terrain pour l’empêcher de se réim-
planter dans des zones voisines.102 Cette vision stratégique se heurte à l’immensité 
de la zone et à la faible capacité des armées nationales à occuper durablement le ter-
rain. Enfin, les forces armées sahéliennes comme internationales suscitent souvent 
la méfiance d’une partie des populations locales. Ces dernières les considèrent comme 
des forces d’occupation étrangères malgré les efforts réalisés dans le cadre des activi-
tés civilo-militaires.103  

Alors que de nombreux partenaires s’inquiètent de l’expansion jihadiste au Sahel, 
la zone frontalière fait l’objet d’interventions multiformes. Au Niger, outre l’opéra-
tion Dongo lancée par l’armée nigérienne, la force Barkhane dispose d’un détache-
ment à Tillabéri et la force du G5 Sahel, réunissant des contingents malien, nigérien 
et burkinabè pour lutter contre les groupes criminels transfrontaliers, y compris ji-

 
 
99 Entretien de Crisis Group, Niamey, décembre 2017. 
100 Elle correspond aussi à la politique du gouvernement à l’égard des anciens combattants de Boko 
Haram. Rapport de Crisis Group, Le Niger face à Boko Haram : au-delà de la contre-insurrection, 
op. cit. 
101 Entretien de Crisis Group, Niamey, décembre 2017. Elhaji Gamou est un général malien, d’ori-
gine imghad, présenté comme le chef du Gatia. 
102 Entretien de Crisis Group, officier supérieur français, Dakar, novembre 2017. 
103 Ainsi, le déploiement d’une force du G5 Sahel à Bankilaré (Niger) dans la zone des trois fron-
tières a suscité des rumeurs selon lesquelles « le G5 vient pour exterminer les Peul ». Cela relève 
évidemment du fantasme mais révèle la perception qu’ont certaines populations de ces interven-
tions. Entretien de Crisis Group, membre des communautés peul, Niamey, décembre 2017.  
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hadistes, déploie un contingent à Bankilaré.104 Des forces spéciales américaines mais 
aussi canadiennes opèrent également dans la région, officiellement pour former des 
unités nigériennes, mais engagées en réalité dans des opérations ponctuelles, comme 
l’atteste l’accrochage mortel de Tongo Tongo en octobre 2017. Au Mali, les FAMA et 
la Minusma ont des détachements à Ansongo et à Ménaka, l’opération Barkhane 
intervient régulièrement dans la région et les groupes politico-militaires comme le 
MSA et le Gatia ont lancé des patrouilles conjointes de « sécurisation ».  

Par leur présence sur le théâtre des combats, les militaires occidentaux changent 
la nature de la menace. Avec des évènements comme celui de Tongo Tongo, de jeunes 
hommes qui ont pris les armes par opportunisme, pour défendre leur territoire ou se 
rebeller contre l’Etat deviennent les adversaires des forces internationales. La pré-
sence d’éléments prônant le jihad armé est réelle dans la région. Mais la faible capa-
cité des militaires à distinguer l’insurgé du terroriste devient un facteur aggravant.105 
Par ailleurs, ces interventions restreignent les marges de manœuvre des Etats de la 
région et ont un impact sur ce qu’il leur est possible de faire politiquement. Un res-
ponsable politique nigérien confiait son inquiétude à Crisis Group : « les Occiden-
taux ne doivent pas, par leurs frappes, court-circuiter le processus de dialogue ».106 

 
 
104 La force du G5 Sahel concentre actuellement son attention et ses opérations sur le fuseau cen-
tral, plus précisément la zone dite des « trois frontières » (Mali, Niger et Burkina Faso). Rapport de 
Crisis Group, Force du G5 Sahel : trouver sa place dans l’embouteillage sécuritaire, op. cit. 
105 «Des drones armés français et américains dans le ciel ouest-africain : cela vous rassure, vous ? », 
tribune de Gilles Olakounlé Yabi, Wathi, 13 novembre 2017. 
106 Entretien de Crisis Group, Niamey, décembre 2017. 
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V. Sortir du cadre de la contre-insurrection  

Pour mettre fin à la grave détérioration de la situation sécuritaire à sa frontière avec 
le Mali, le gouvernement nigérien doit adapter ses réponses au contexte local et sor-
tir du cadre restrictif de la lutte antiterroriste, même si celui-ci est parfois dicté par 
des partenaires étrangers. La grande majorité des combattants qui ont rejoint les 
groupes jihadistes à la frontière ne sont pas des terroristes mus par une idéologie, 
mais des insurgés ou des bandits qui utilisent la violence armée contre un Etat en 
lequel ils n’ont plus confiance, et/ou pour s’enrichir.  

La lutte anti-jihadiste constitue aujourd’hui l’essentiel de la réponse apportée aux 
problèmes de sécurité à la frontière entre le Niger et le Mali. Ce primat donné aux 
opérations sécuritaires et aux stratégies de contre-insurrection masque une part im-
portante des facteurs de violence actuels et contribue même, dans certains cas, à leur 
aggravation. Les jihadistes sont en effet la manifestation la plus visible d’un pro-
blème plus vaste : la constitution progressive d’une catégorie d’individus qui vivent 
du métier des armes à la frontière entre le Niger et le Mali, dont beaucoup n’ont que 
peu à voir avec le terrorisme.  

Face aux limites et aux dangers des réponses militaires, le Niger et ses partenaires 
devraient s’engager dans une stratégie beaucoup plus politique, visant à la démobili-
sation progressive de l’ensemble des groupes armés présents à la frontière. Il s’agit 
d’un travail de longue haleine, qui devra passer par le rétablissement de la confiance 
entre les différentes communautés résidant dans cette zone, la promotion d’une éco-
nomie alternative au métier des armes et le retour d’un Etat perçu comme un protec-
teur et non plus comme une menace.  

Concrètement, le Niger, avec le soutien du Mali et de leurs partenaires, en parti-
culier la France, l’Union européenne,ses Etats membres, et les Etats-Unis, devrait 
opérer plusieurs inflexions, mêlant actions de court et de long terme : 

1. Mettre l’action militaire au service d’une approche politique  

Loin de stabiliser la zone frontalière, les opérations militaires, notamment celles qui 
s’appuient sur des groupes politico-militaires, contribuent, tout comme l’action des 
groupes jihadistes, à nourrir la spirale de la violence. Pour l’enrayer, les acteurs 
politiques, notamment ceux qui sont chargés du dialogue avec les groupes armés, 
devraient être mieux informés des opérations militaires et pouvoir en influencer la 
mise en œuvre. Aucun dialogue ne peut aboutir si des opérations militaires empê-
chent les mouvements des personnes ou les rencontres entre celles-ci. Les opérations 
ciblées menées par les forces occidentales devraient être suspendues durant cer-
taines phases clés du dialogue politique, quitte à obtenir des groupes armés jihadistes 
des concessions similaires.  

Privilégier le dialogue politique sur la conduite des opérations militaires peut 
avoir un coût opérationnel en laissant par exemple à l’adversaire le temps de recons-
tituer ses forces. Ce risque est réel mais les autorités politiques qui seront chargées 
du dialogue doivent l’accepter. De même, les autorités maliennes et nigériennes 
devraient prendre des mesures telles que la libération des prisonniers ou la suspen-
sion provisoire des patrouilles, afin de créer de la confiance. Enfin, sur le terrain, des 
forces de prévôté doivent accompagner les troupes pour s’assurer qu’elles ne com-
mettent pas d’exactions à l’égard des populations. Les difficultés de la lutte contre-
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insurrectionnelle ne peuvent justifier les abus, qui devraient être publiquement 
punis par la hiérarchie militaire.  

2. Ouvrir un cadre de dialogue avec les groupes armés, y compris  
ceux qui se revendiquent du jihad  

Les tentatives avortées au début de l’année 2017 témoignent de la difficulté d’enga-
ger le dialogue. Pour le relancer, le gouvernement nigérien pourrait mener une poli-
tique de pardon et proposer des formes de reconversion à ceux qui seront prêts à 
déposer les armes, y compris certains jihadistes.107 Le cas échéant, il pourrait égale-
ment envisager d’intégrer dans les forces de sécurité, notamment dans les forces de 
police territoriale, certains éléments n’ayant pas commis de crimes graves et dési-
reux de contribuer à la sécurité du pays. En parallèle, la justice devra continuer à faire 
son travail pour que les responsables des crimes graves, notamment les meurtres de 
civils, soient identifiés et jugés quel que soit le groupe armé auquel ils appartiennent. 
Les forums de dialogue intercommunautaire, souvent animés par les ONG, consti-
tuent des outils complémentaires d’une telle politique. Ils devraient recevoir un sou-
tien approprié des autorités et des partenaires des deux côtés de la frontière.  

Le gouvernement nigérien doit aussi montrer qu’il se soucie du sentiment de 
marginalisation des communautés peul nomades du Nord-Tillabéri. De leur côté, les 
représentants souvent autoproclamés de ces populations ne doivent pas exagérer la 
stigmatisation générale dont les Peul font l’objet au Niger et mieux organiser leur 
représentation. Un projet circonscrit de réorganisation administrative de la chefferie 
dans le Nord-Tillabéri, établi en concertation avec l’ensemble des communautés et 
ayant pour objectif une meilleure représentation des populations nomades minori-
taires, pourrait grandement faciliter le dialogue. 

3. Suspendre le recours aux groupes armés à base communautaire  
lors des opérations anti-jihadistes  

Du fait de l’extrême faiblesse actuelle de l’Etat malien à la frontière entre les deux 
pays, la force française Barkhane a choisi de coopérer, de façon provisoire, avec des 
groupes armés à base communautaire pour qu’ils épaulent les opérations de contre-
insurrection à la frontière. Sans le reconnaitre publiquement, l’appareil sécuritaire 
nigérien s’est également engagé sur cette voie. Il s’agit d’une stratégie risquée qui 
déstabilise encore davantage la zone. Loin d’être la solution, la constitution ou le 
renforcement de groupes armés est le cœur du problème à la frontière. Il faut sus-
pendre les opérations anti-jihadistes coordonnées avec les groupes armés à base 
communautaires. La coopération avec ces groupes devrait plutôt s’exercer dans le 
cadre de missions de sécurisation des populations civiles, formalisée, temporaires et 
inclusives. Une expérimentation de sécurisation locale par des patrouilles conjointes 

 
 
107 Une offre similaire d’amnistie a déjà été faite pour les anciens combattants de Boko Haram dans 
la région de Diffa avec des résultats limités pour le moment. Cependant, à l’inverse des membres de 
Boko Haram, les jihadistes de l’Ouest nigérien ne se sont pas rendus coupables des mêmes atrocités 
à l’égard des populations civiles.  
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intégrant forces régulières et non régulières est actuellement en cours dans la ville de 
Ménaka et ses environs.108  

Pour fonctionner pleinement, il faudrait cependant que cette mission temporaire 
soit représentative de l’ensemble des communautés vivant le long de la frontière et 
notamment des populations peul nomades pour l’instant peu intégrées au dispositif 
sécuritaire. En dehors des groupes armés jihadistes, et de quelques membres du 
Ganda Izo, ces communautés peul sont en effet très peu représentées dans les groupes 
armés, étatiques ou non. Quelques éléments ont cependant intégré la Garde natio-
nale du Niger dans les années 2000. Il serait utile que les autorités nigériennes déta-
chent ces éléments auprès du dispositif chargé de sécuriser la frontière côté malien. 
Cela pourrait se faire par exemple dans le cadre des activités de la force du G5 Sahel.  

4. Soutenir les populations et favoriser le développement  
économique de la zone frontalière  

A court terme, l’accès des acteurs humanitaires à la zone Nord-Tillabéri doit être 
facilité à des fins de protection et d’évaluation indépendante des besoins des popula-
tions. Les acteurs humanitaires doivent maintenir une position d’impartialité à l’égard 
des parties en conflit et négocier l’accès aux populations vulnérables avec l’ensemble 
des individus armés, y compris si nécessaire avec les jihadistes. A moyen terme, le 
développement économique ne requiert pas nécessairement de vastes plans publics 
mais pourrait passer par des projets modestes de mise en valeur du territoire comme 
la construction et l’entretien de puits. Vitaux pour les communautés locales, mais 
sources de conflits potentiels, ces projets doivent être conçus comme des moyens de 
« sécuriser un accès équitable et durable à l’eau » et de favoriser le contact pacifique 
entre communautés, en s’inspirant des « puits de la paix » mis en place entre 2006 
et 2011 dans la région de Diffa.109  

Dans des régions habitées par des populations semi-nomades, l’Etat, avec par 
exemple le concours de l’Alliance Sahel, a également intérêt à repenser la forme des 
services publics.110 Ainsi, le manque d’accès à la justice est un facteur favorisant le 
recours aux armes, qui apparait aux populations comme le seul moyen de défendre 
leurs droits ou leurs biens. L’instauration d’une justice foraine (des cours de justice 
civile mobiles allant au contact des populations) pourrait pallier ce manque sans 
mobiliser d’énormes moyens. De même, dans le domaine scolaire, un secteur pou-
vant à terme offrir une alternative au métier des armes, les autorités pourraient ex-
 
 
108 Le gouvernorat de Ménaka, la force Barkhane et le bureau régional de la Minusma à Ménaka ont 
conçu et soutenu cette initiative. Elle s’inspire du Mécanisme opérationnel de concertation (MOC) 
prévu par l’Accord de paix inter-malien de juin 2015 sans en porter le nom officiel. Une demande de 
création de MOC a d’ailleurs été faite pour la région de Ménaka mais n’a pas encore été validée par 
le comité de suivi de l’accord. Entretiens de Crisis Group, analyste sahélien et membre de la mission 
Barkhane, décembre 2017 et avril 2018. 
109 « Evaluation finale du projet Sécurisation de l’accès à l’eau pour les pasteurs du Niger oriental 
‘‘puits de la paix’’ », ONG CARE, 2011, p. 9.  
110 L’Alliance Sahel est une initiative d’aide au développement initiée par la France, l’Allemagne, 
l’Union européenne, la Banque Mondiale, la Banque africaine de développement et le Programme 
des Nations unies pour le Développement à destination des pays du G5 Sahel. Officiellement lancée 
en février 2018, elle prévoit la mise en œuvre de plus de 500 projets sur la période 2018-2022 pour 
un montant de six milliards d’euros (www.afd.fr).  
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plorer avec leurs partenaires des moyens de favoriser la scolarisation des nomades, 
par exemple à travers la mise en place d’internats gratuits pour les enfants de pas-
teurs. L’Etat doit enfin regagner la confiance des communautés vivant à la frontière, 
ce qui nécessite de mieux assurer leur sécurité, par exemple à travers des patrouilles 
de police territoriale représentatives de l’ensemble des communautés locales. 



Frontière Niger-Mali : mettre l’outil militaire au service d’une approche politique 

Rapport Afrique de Crisis Group N°261, 12 juin 2018 Page 27 

 

 

 

 

 

VI. Conclusion 

En voie de détérioration depuis deux décennies, la situation à la frontière Niger-Mali 
s’est brutalement dégradée ces dernières années. Le primat donné aux réponses 
militaires exacerbe les antagonismes locaux au lieu de juguler les violences. Pour 
stabiliser la région, les interventions doivent dépasser le cadre restrictif de la lutte 
antiterroriste. Les autorités nigériennes devraient poursuivre leurs efforts pour en-
gager un dialogue avec les groupes armés, y compris ceux qui se réclament du jihad. 
Le Niger a montré par le passé sa capacité à apaiser des conflits très graves en alliant 
réponses politiques et sécuritaires. Plus récemment, les autorités nigériennes ont 
réussi à trouver un équilibre similaire pour limiter l’avance de Boko Haram dans la 
région de Diffa, dans le Sud-Est du pays. Le Niger a tout à gagner à rester sur cette 
voie et à explorer son propre modèle de gestion des conflits armés comme alterna-
tive aux limites actuelles de la militarisation à outrance.  

De leur côté, les partenaires occidentaux et plus particulièrement français devraient 
continuer à soutenir les efforts de sécurisation des zones sous influence jihadiste. 
Mais ils doivent accepter de discuter ouvertement des options stratégiques, et no-
tamment de l’équilibre entre offre de dialogue et réponse militaire, avec les respon-
sables concernés au Mali comme au Niger. La solution de long terme aux insurrections 
sahéliennes comprend une dimension militaire, mais qui doit être placée au service 
d’un projet politique défini par les sociétés sahéliennes elles-mêmes et adapté à leurs 
besoins.  

Dakar/Bruxelles, 12 juin 2018 
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Annexe A : Carte de la zone frontalière Niger-Mali 
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Annexe B : Tableau des attaques contre les forces de sécurité du  
Niger dans la zone frontalière avec le Mali depuis 2014 

Année 2014 2015 2016 2017 2018 Total 

Nombre d’attaques 4 0 5 9 1 19 

Nombre de tués 10 0 34 54 2 100 

Source : Données recueillies par International Crisis Group lors d’entretiens menés au Niger. 
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Annexe C : Chronologie de la situation sécuritaire à  
la frontière Niger-Mali entre 1998 et 2018 

1998 
Une milice peul est créée dans la région de 
Tillabéri, au Niger, à la suite d’affrontements 
intercommunautaires. 

2008-2009 
Des affrontements opposent Peul et Djerma 
dans le Nord-Tillabéri. Des représentants peul 
font état de dizaines de victimes civiles. 

2010-2011 
Des affrontements entre Peul et Dossaak font 
près de 70 morts au Mali et au Niger. Les 
autorités maliennes et nigériennes organisent 
une cérémonie dans la ville de Ménaka, au Mali, 
pour apaiser les tensions. 

31 mars 2012 
Le Mouvement national de libération de l’Aza-
wad (MNLA), principal groupe armé rebelle 
créée en 2011, en coalition avec le Mouvement 
pour l’unicité et le jihad en Afrique de l’Ouest 
(Mujao), prend le contrôle de la ville de Gao,  
au Mali. 

28-29 juin 2012 
Le Mujao chasse le MNLA de la ville de Gao, 
instaure la Charia (loi islamique) et entraine des 
combattants issus de communautés semi-
nomades du Mali (Ménaka, Mopti) et du Niger 
(Nord-Tillabéri). 

19-20 novembre 2012 
Après de violents combats contre le MNLA, le 
Mujao prend le contrôle de la ville de Ménaka.  

26 janvier 2013 
L’opération militaire française « Serval » chasse 
les combattants jihadistes de Gao. Ils se 
dispersent dans les zones rurales et dans les 
pays voisins.  

Décembre 2013-février 2014 
Des affrontements opposent Peul et Imghad 
dans la région de Gao, et s’étendent au Nord-
Tillabéri. 

2014 
La Coordination de mouvements de l’Azawad 
(CMA) est créée. Elle regroupe principalement 
les groupes armés rebelles du Mouvement 
national pour la libération de l’Azawad (MNLA), 
du Haut conseil pour l’unité de l’Azawad (HCUA), 
et du Mouvement arabe de l’Azawad (MAA). 

Février 2014 
Les Forces de sécurité nigériennes (FDS) 
arrêtent des combattants peul blessés à 
Ouallam, région de Tillabéri, après l’attaque 
d’un campement touareg près de la frontière 
avec le Mali.  

14 août 2014 
Des combattants imghad favorables à l’unité du 
Mali créent le Groupe armé touareg imghad et 
alliés (Gatia).  

30 octobre 2014 
Trois attaques visent une patrouille militaire 
près de Bani Bangou, la prison de Ouallam et le 
camp de réfugiés de Mangaïzé, au Niger. Neufs 
membres des FDS sont tués et 58 prisonniers 
s’évadent. 

15 mai 2015 
Abou Walid al-Sahraoui annonce la création de 
l’Etat islamique dans le Grand Sahara (EIGS). 

2 septembre 2016 
Des combattants dossaak actifs dans la région 
de Ménaka créent le Mouvement pour le salut 
de l’Azawad (MSA), issu d’une scission au sein 
de la Coordination des mouvements de 
l’Azawad (CMA). 

Septembre 2016 
Le Gatia et le MSA annoncent le lancement de 
patrouilles mixtes dans la région de Ménaka. 

6 octobre 2016 
Des assaillants attaquent un poste militaire près 
du camp de réfugiés de Tazalit, région de 
Tahoua, au Niger, et tuent 22 membres des 
FDS.  

17 octobre 2016 
Des hommes armés attaquent la prison de 
Koutoukalé, région de Tillabéri. Un assaillant est 
tué et deux membres de la garde nationale 
blessés. L’EIGS revendique l’attaque. 

30 octobre 2016 
L’Etat islamique reconnait l’allégeance du 
groupe d’Abou Walid. 

8 novembre 2016 
Des membres présumés de l’EIGS attaquent les 
FDS à Bani Bangou, région de Tillabéri, tuent 
sept soldats et en blessent trois, alors que 
quatre autres sont portés disparus.  

22 février 2017 
Des hommes armés attaquent une patrouille 
des FDS à Tilwa, région de Tillabéri, tuent seize 
soldats et en blessent dix-huit. L’EIGS 
revendique l’attaque.  

3 mars 2017 
L’état d’urgence est instauré dans plusieurs 
départements de Tillabéri et de Tahoua. Il était 
toujours en vigueur en mai 2018. 
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Mai 2017 
Les dirigeants du MSA et du Gatia rencontrent 
des responsables français à Paris pour renfor-
cer la coopération avec la force française 
Barkhane dans la région de Ménaka. 

18 mai 2017 
Le gouvernement du Niger ferme seize marchés 
et interdit la circulation des motos dans cer-
taines zones des régions de Tillabéri et Tahoua.  

31 mai 2017 
Des assaillants tuent six membres des FDS à 
Abala, région de Tillabéri. Huit assaillants sont 
également tués. L’EIGS revendique l’attaque. 

Juillet 2017 
Le MSA et le Gatia mènent des opérations dans 
le Nord-Tillabéri. Les affrontements contre des 
combattants locaux, dont des jihadistes, forcent 
les éléments du MSA-Gatia à battre en retraite. 

5 juillet 2017 
Le Groupe de soutien à l’islam et aux musul-
mans (Jamaat Nosrat al-Islam wal Muslimin, 
JNIM), la coalition d’al-Qaeda dans le Sahel,  
tue cinq membres des FDS et en blesse trois à 
Midal, région de Tahoua. 

Août 2017 
L’organisation non gouvernementale 
Promédiation organise à Tillabéri un forum 
intercommunautaire entre membres de 
communautés peul, imghad et dossaak pour 
apaiser les tensions. 

4 octobre 2017 
Une embuscade de l’Etat islamique dans le 
Grand Sahara (EIGS) tue cinq membres des 
FDS et quatre membres des forces spéciales 
américaines à Tongo Tongo, région de Tillabéri.   

21 octobre 2017 
Des assaillants tuent treize membres des FDS à 
Ayorou, région de Tillabéri. L’EIGS revendique 
l’attaque. 

16 décembre 2017 
Barkhane conduit des frappes contre des 
jihadistes présumés près d’Inkalafatene, région 
de Ménaka. 

28 janvier 2018 
Des individus armés apparemment liés au  
JNIM tuent trois membres des Forces armées 
maliennes (FAMA) à Ménaka. 

3 février 2018 
Des individus armés tuent trois Dossaak près 
de Talataye, région de Ménaka. 

22 février 2018 
Les MSA et Gatia, soutenus par Barkhane, 
attaquent une base supposée de l’EIGS près 
d’Inkadagotane, région de Ménaka. Plusieurs 
individus sont tués et trois autres interpellés. 

25-26 février 2018 
Le MSA et le Gatia, soutenus par Barkhane, 
poursuivent des individus armés dans le 
département de Bani Bangou, région de 
Tillabéri. Quatre individus sont tués et trois 
autres interpellés. 

6 mars 2018 
Des éléments du MSA et du Gatia, soutenus 
par Barkhane, tuent cinq individus dans la zone 
de Tinzouragan, région de Ménaka.  

7 mars 2018 
Des membres du MSA et du Gatia tuent deux 
jihadistes présumés près de Tawraghen, région 
de Tillabéri. 

9-10 mars 2018 
Des combats opposent des combattants du 
Gatia et du MSA, soutenus par Barkhane,  
à des individus armés près d’Akabar, région de 
Ménaka. Quinze individus et un membre du 
MSA sont tués. 

11-12 mars 2018 
Un convoi de membres du MSA et du Gatia 
tombe dans une embuscade près de Ménaka. 
Sept individus sont tués lors des poursuites 
lancées contre les assaillants. 

1er avril 2018 
Une embuscade tue trois membres du MSA et 
du Gatia et en blesse cinq près d’Akabar, région 
de Ménaka. 

1er avril 2018 
Barkhane, les FAMA, les FDS, le MSA et le 
Gatia neutralisent 30 jihadistes présumés près 
d’Akabar, région de Ménaka. 

6 avril 2018 
Deux membres du MSA et du Gatia sont tués 
lors d’opérations menées avec les FAMA et 
Barkhane près d’Akabar, région de Ménaka, 
contre des individus armés. 

26-27 avril 2018 
Des individus armés attaquent deux campe-
ments dossaak dans la région de Ménaka, et 
tuent au moins une quarantaine de civils. 

27 avril 2018 
Des représentants peul accusent le MSA d’avoir 
tué 44 Peul près d’Ekrafane, région de Tillabéri. 

1er mai 2018 
Des individus armés tuent au moins seize 
Dossaak dans la région de Ménaka.  

9 mai 2018 
Des individus armés tuent cinq Dossaak et en 
blessent trois autres dans la région de Ménaka.  

18 mai 2018 
Des individus armés tuent au moins dix-sept 
civils peul lors de l’attaque du village nigérien 
d’Aghay, région de Tillabéri.
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Annexe D : A propos de l’International Crisis Group 

L’International Crisis Group est une organisation non gouvernementale indépendante à but non lucratif 
qui emploie près de 120 personnes présentes sur les cinq continents. Elles élaborent des analyses de 
terrain et font du plaidoyer auprès des dirigeants dans un but de prévention et de résolution des conflits 
armés. 

La recherche de terrain est au cœur de l’approche de Crisis Group. Elle est menée par des équipes 
d’analystes situées dans des pays ou régions à risque ou à proximité de ceux-ci. À partir des informations 
recueillies et des évaluations de la situation sur place, Crisis Group rédige des rapports analytiques rigou-
reux qui s’accompagnent de recommandations pratiques destinées aux dirigeants politiques internatio-
naux, régionaux et nationaux. Crisis Group publie également CrisisWatch, un bulletin mensuel d’alerte 
précoce offrant régulièrement une brève mise à jour de la situation dans plus de 70 situations de conflit 
(en cours ou potentiel). 

Les rapports de Crisis Group sont diffusés à une large audience par courrier électronique. Ils sont égale-
ment accessibles au grand public via le site internet de l’organisation : www.crisisgroup.org. Crisis Group 
travaille en étroite collaboration avec les gouvernements et ceux qui les influencent, notamment les 
médias, afin d’attirer leur attention et de promouvoir ses analyses et recommandations politiques.  

Le Conseil d’administration de Crisis Group, qui compte d’éminentes personnalités du monde politique, 
diplomatique, des affaires et des médias, s’engage directement à promouvoir les rapports et les recom-
mandations auprès des dirigeants politiques du monde entier. Le Conseil d’administration est présidé par 
Mark Malloch-Brown, ancien vice-secrétaire général des Nations unies et administrateur du Programme 
des Nations unies pour le développement (PNUD). La vice-présidente du Conseil est Ayo Obe, juriste, 
chroniqueuse et présentatrice de télévision au Nigéria. 

Robert Malley, président-directeur général de Crisis Group, a pris ses fonctions le 1er janvier 2018. An-
ciennement directeur du programme Moyen-Orient et Afrique du Nord de Crisis Group, il a plus récem-
ment servi en tant qu'adjoint spécial auprès de l’ancien président américain Barack Obama ainsi que son 
conseiller dans la campagne anti-ISIL, et coordinateur pour le Moyen-Orient, l'Afrique du Nord et la ré-
gion du Golfe à la Maison-Blanche. Précédemment, il a été adjoint spécial pour les affaires israélo-
palestiniennes auprès du président Bill Clinton.  

Le siège d’International Crisis Group est situé à Bruxelles et l’organisation a des bureaux dans dix autres 
villes : Bichkek, Bogota, Dakar, Islamabad, Istanbul, Kaboul, Nairobi, Londres, New York et Washington, 
DC. Elle est également présente dans les villes suivantes : Abuja, Alger, Bangkok, Beyrouth, Caracas, 
Gaza, Djouba, Guatemala City, Hong Kong, Jérusalem, Johannesburg, Kaboul, Mexico City, Rabat, 
Sanaa, Tbilissi, Toronto, Tripoli, Tunis et Yangon. 

Crisis Group reçoit le soutien financier d’un grand nombre de gouvernements, de fondations institution-
nelles et de donateurs privés. Actuellement, Crisis Group entretient des relations avec les agences et 
départements gouvernementaux suivants: Agence française de développement, Ministère australien des 
Affaires étrangères et du Commerce, Agence autrichienne pour le développement, Agence japonaise de 
Coopération internationale, Commission européenne, Direction générale du voisinage et des négocia-
tions d'élargissement, Instrument contribuant à la stabilité et à la paix de l'Union européenne, Principauté 
du Liechtenstein, Département fédéral des Affaires étrangères de la Confédération suisse, Ministère da-
nois des Affaires étrangères, Ministère finlandais des Affaires étrangères, Ministère français de l’Europe 
et des Affaires étrangères, Ministère luxembourgeois des Affaires étrangères, Ministère néerlandais des 
Affaires étrangères, Ministère néo-zélandais des Affaires étrangères et du Commerce, Ministère norvé-
gien des Affaires étrangères, Ministère suédois des Affaires étrangères, et Irish Aid. 

Crisis Group entretient aussi des relations avec les fondations suivantes: Carnegie Corporation of New 
York, Heinrich Böll Stiftung, Henry Luce Foundation, John D. and Catherine T. MacArthur Foundation, 
Konrad Adenauer Stiftung, Korea Foundation, Oak Foundation, Omidyar Network Fund, Open Society 
Foundations, Ploughshares Fund, Robert Bosch Stiftung, Rockefeller Brothers Fund et Wellspring Philan-
thropic Fund. 
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Annexe E : Rapports et briefings sur l’Afrique depuis 2015 

Rapports Spéciaux 

Exploiter le chaos : al-Qaeda et l’Etat islamique, 
Rapport spécial N°1, 14 mars 2016 (aussi dis-
ponible en anglais et en arabe). 

Seizing the Moment: From Early Warning to Ear-
ly Action, Rapport spécial N°2, 22 juin 2016. 

Counter-terrorism Pitfalls: What the U.S. Fight 
against ISIS and al-Qaeda Should Avoid, 
Rapport spécial N°3, 22 mars 2017. 

Afrique australe 

Zimbabwe: Stranded in Stasis, Briefing Afrique 
N°118, 29 février 2016. 

Zimbabwe’s “Military-assisted Transition” and 
Prospects for Recovery, Briefing Afrique 
N°134, 20 décembre 2017. 

Afrique centrale 

Les élections au Burundi : l’épreuve de vérité ou 
l’épreuve de force ?, Rapport Afrique N°224, 
17 avril 2015 (aussi disponible en anglais). 

Congo: Is Democratic Change Possible?, Rap-
port Afrique N°225, 5 mai 2015. 

Burundi : la paix sacrifiée ?, Briefing Afrique 
N°111, 29 mai 2015 (aussi disponible en an-
glais). 

Cameroun : la menace du radicalisme religieux, 
Rapport Afrique N°229, 3 septembre 2015 
(aussi disponible en anglais). 

Centrafrique : les racines de la violence, Rap-
port Afrique N°230, 21 septembre 2015 (aussi 
disponible en anglais). 

Tchad : entre ambitions et fragilités, Rapport 
Afrique N°233, 30 mars 2016 (aussi disponible 
en anglais). 

Burundi : anatomie du troisième mandat, Rap-
port Afrique N°235, 20 mai 2016 (aussi dispo-
nible en anglais). 

Katanga: Tensions in DRC’s Mineral Heartland, 
Rapport Afrique N°239, 3 août 2016. 

Union africaine et crise au Burundi : entre ambi-
tion et réalité, Briefing Afrique N°122, 28 sep-
tembre 2016 (aussi disponible en anglais). 

Boulevard of Broken Dreams: The “Street” and 
Politics in DR Congo, Briefing Afrique N°123, 
13 octobre 2016. 

Cameroun : faire face à Boko Haram, Rapport 
Afrique N°241, 16 novembre 2016 (aussi dis-
ponible en anglais). 

Boko Haram au Tchad : au-delà de la réponse 
sécuritaire, Rapport Afrique N°246, 8 mars 
2017 (aussi disponible en anglais). 

Burundi : l’armée dans la crise, Rapport Afrique 
N°247, 5 avril 2017 (aussi disponible en an-
glais). 

Cameroun : la crise anglophone à la croisée des 
chemins, Rapport Afrique N°250, 2 août 2017 
(aussi disponible en anglais). 

Eviter le pire en République centrafricaine, Rap-
port Afrique N°253, 28 septembre 2017 (aussi 
disponible en anglais). 

Nouveau départ pour les relations entre l’Union 
africaine et l’Union européenne, Rapport 
Afrique N°255, 17 octobre 2017 (aussi dispo-
nible en anglais). 

Cameroun : l’aggravation de la crise anglophone 
requiert des mesures fortes, Briefing Afrique 
N°130, 19 octobre 2017 (aussi disponible en 
anglais). 

Extrême-Nord du Cameroun : le casse-tête de la 
reconstruction en période de conflit, Briefing 
Afrique N°133, 25 octobre 2017 (aussi dispo-
nible en anglais). 

Vers une action concertée en RDC, Rapport 
Afrique N°257, 4 décembre 2017 (aussi dis-
ponible en anglais). 

Sept priorités pour l’Union africaine en 2018, 
Briefing Afrique N°135, 17 janvier 2018 (aussi 
disponible en anglais). 

Poker électoral en RD Congo, Rapport Afrique 
N°259, 4 avril 2018 (aussi disponible en an-
glais). 
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